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LOI n° 546 du 18 mai 1942 annulant 
un jugement de condamnation. 


Noué, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. {°r, — Est annulé le jugement rendu, 
le 24 décembre 1919, par le premier conseil 
de guerre permanent de la 2° région de 
corps d'armée siégeant à Amiens et qui a 
condamné Robert Roechling et Hermann 
Roechling, savoir: le premier à dix ans de 
réclusion, cinq ans d'interdiction de séjour 
et 10 millions de francs d'amende; le se- 
cond à dix ans de réclusion, quinze ans 
d'interdiction de séjour et 10 millions de 
francs d'amende pour vols qualifiés et des- 
truction d’édifice. 


Art. 2. — Le présent décret sera exécuté 
comme loi de l'Etat. 


Faït À Vichy, le 18 mai 1942. 
PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


8 Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


0e 


| 
| 
1942 
grande | 
ndilions 
nne qui 1 
il (Paris 
Pays accordant 50 0/0 sur EE 
| 
| 
\u lieu 
9 octir 
nence 
au lieu 
reçues 
es 
squ'al 
| 
— 
À 


2922 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 21 Août 199 
"RE sitions en vigueur en ce qui 


LOI n° 725 du 3 août 1942 relative aux 
propriétaires de valeurs mobilières dé- 
possédés par suite des faits de la guerre 
de 1914-1918. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 49, — Les proprictaires dépossédés 
de titres au porteur au cours de la guerre 
de 1914-1918 qui, n'ayant pas reçu de du- 
licata, voudront assurer le maintien au 
ju!letin spécial des numéros frappés. d'op- 

«position devront, dans le délai de six mois 
à compter de la date de cessation légale 
des hostilités, verser an syndicat des 
agents de change une rétribution annuelle 
dont le montant sera fixé par décret, faute 
de quoi Jes titres seront rayés d'office du 
Bulletin. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. | 

Fait à Vichy, le 3 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTMÉTEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOT n° 744 du 6 août 1942 modifiant 
l'article 324 du code pénal. 
Nou:, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc 


Le nseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
L'alinéa 1° de l’article 334 du code pénal 
est modifié comme suit: 


« Sera puni d'un emprisonnement de 
six mois à trois ans et d'une amende de 
200 à G0.000 fr. : 

» Quiconque aura soit pour satisfaire 


les passions d'autrui, excité, favorisé ou 
facilité habituellement la débauche ou Ja 
corruption de la jeunesse de l’un ou de 
l'autre sexe au-dessous de l’âge de vingt 
et un ans, soit pour satisfaire ses propres 
passions, commis un ou plusieurs actes im- 


pudiques ou contre nature avec un mineur 
de son sexe âgé de moins de vingt et un 
ans ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français, in- 
séré a Journal officiel de l'Algérie et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, 

ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
VIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaux, ; 
ministre secrétaire d’'Elat à la justice, 
JOSEPH PARTHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
BONNARD. 

L'amiral, secrétaire d'Elat auprès du 
chef du Gouvernement, chargé des 
services du commissariat général à 
la famille, 


A! PLATON, 


LOI n° 643 du 7 août 1942 portant 
institution de conseils départementaux. 


Nous, Maréchal dé France, chef de l'Etat 


français, 
* Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


h Art. fer. — Dans chaque département, il 
est institué, pour la durée d'application de 
l’article 1% de la loi du 12 ocfobre 1940, 
un conseil départemental qui ne pourra, 
efi aucun tas, comporter plus de membres 
que n’en compte, légalement, le conseil 
géntral. 

Art. 2. — Les conseillers départementaux 
sont nommés par arrêté du ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur. H est pourvu à 
leur remplacement dans les mêmes formes. 

Ils sont choisis parmi les membres de la 
commission administrative, les conseillers 
généraux, les conseillers d'arrondissement, 
les maires, les présidents de délégations 
spéciales et les membres des consejls mu- 
nicipaux. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur désigne les membres du conseil 
départemental qui constitueront le bureau 
de l'assemblée, Ce bureau est composé 
d’un président, de deux vice-présidents et 
de deux à six secrétaires. 

Art: 4. — le conseil départemental se 
réunit obligatoirement deux f0ïs par an, 
sur convocation du président, aux dates 
prévues pour la réunion du conseil général. 

Le conseil ou le bureau pourront égale- 
ment être réunis sur convocation du pré- 
fet, après avis du président. 

La durée des sessions ne pourra excéder 
dix jours. 

Art, 5. — Les séances ne sont 
ques. Le préfet ou, en cas d’emp 
son représentant y assiste. 

Pourront seules être discutées ou évo- 
quées aux séances ‘les questions figurant à 
l’ordre du jour qui est établi par le prési- 
dent et approuvé par le préfet. 

Art. 6. — Sont dévolues au conseil dé- 
partemental les attributions que le conseil 
général exerçait antérieurement à la loi du 
12 octobre 1940 et qui ne lui ont pas été 
retirées par des dispositions particulières 
postérieurement à ladite loi. 

Le conseil départemental ne pourra émet- 
tre de vœux à caractère politique. 

Art. 7. — Sônt dévolues dans les mêmes. 
conditions au bureau du conseil départe- 
mental les attributions de la commission 
départementale. 

Art. 8. — Le conseil départemental peut 
donner délégation au bureau d’une partie 
de ses attributions pour la période eom- 

rise entre deux sessions et sur des objets 
imitativement énumérés par lui. 


Art. 9. — Les délibérations du bureau et 
les délibérations du conseil départemental 
qui ne sont pas soumises à approbation 

ar une loi ou par un décret sont exécu- 
oires de plein droit si, dans le délai d’un 
mois, le préfet n’a pas fait connaître son 
opposition par un arrêté motivé. 

Les délibérations ainsi suspendues pour- 
ront être annulées par arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Art, 10. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'intérieur et le préfet consrvent, en 
outre, vis-à-vis du conseil départemental 
et du bureau, les pouvoirs dont ‘ils dtspo- 
saient à l'égard du conseil général et de 
la commission départementale. 


t. 411. — NH sera attribué aux conseillers 


as publi- 
hement, 


concern 
conseillers généraux, des indemnités 


placement, de mission et de séjour. 

. Art. 12. — Sont abrogées toutes disposi. 
tions contraires ou incompatibles avec cel. 
les qui précèdent et notamment les arti. 
ed 2, 3, 4,5 et 6 de la loi du 12 o:cbre 


Art. 13. — Un décret déterminer: les 
conditions d'application du présent iexte à 
l’Algérie. 

Art. 14. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme hi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E 

français : 

. Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
® + 


LOI n° 776 du 17 août 1942 donnant provi. 
soirement compétence au tribunal mili 
taire de cassation permanent pour statuer 
sur les oppositions aux ordonnances du 
juge d'instruction près le tribunal mili. 
taire permanent dans les territoires non 
déclarés en état de guerre ou en état de 
siège. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Pendant la durée du temps 
de guerre, par aux dispositions 
lägales en vigueur, les tribunaux militaires 
de cassation permanents établis dans les 
territoires non déclarés en état de guerre 
ou en état de siège statueront sur les op- 
positions aux ordonnances des juges d''ns. 
truction près les tribunaux militaires per- 
manents dans les conditions fixées par 
l’article 177 du code de justice militaire 
pour l’armée de terre. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 


tau Journal officiel et exécuté comme loi 


de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 17 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 


Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! BRIDOUX. 
ur Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la pustice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


LOI n° 680 du 7 acût 1242 relative à la 
prorogation du délai de renouvellement 
des inscriptions d’hypothèques sur ba 
teaux de navigation intérieure ow mari 
time et sur aéronefs, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftai 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 4e, — Les délais prévus d’une par! 
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sur l'immatriculation des bateaux de riviè- 
res et l’hypothèque fluviale et, d'autre 
part, par l’article 11 de la loi du 10 juillet 
1885 tendant à modifier la loi du 10 dé- 
cembre 1874 sur l'hypothèque maritime, 
dont l'expiration est postérieure au 9 mai 
1910, sont prorogés jusqu'à une date qui 
sera fixée ultérieurement par décrei. 

cette prorogation sera également 
cable en matière ‘d’hypothèque sur aéro- 
nefs. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 

par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
A! AUPHAN. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 
Le secrélaire d'Etat à l’avialion, 
| G! JANNEKEYN. 


LOI n° 793 du 24 a:ût 1942 relative à l'ex- 
tension aux ateliers de famille des pres- 
criptions relatives à l'hygiène et à la 
sécurité des travailleurs et à la protec- 
tion des travailleurs à domicile contre 
les intoxications professionnelles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4er, — L'article du-livre IT du 
code du travail est complété comme suit: 

« Sont également soumis à ces disposi- 
tions les établissements où ne sont em- 

leyés que les membres de la famille sous 
‘autorité soit du père, soit de la mère, 
soit d1 tuteur, même lorsque ces Ftablis- 
sements exercent leur activité sur la voie 
publique ». 

Art. 2. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 65 
da livre IT du code du travail sont ahrogés 
et remplacés par l'alinéa suivant: 

« Sont également soumis à ces disposi- 
tions les établissements où ne sont em- 
ployés que les membres de la famil'e sous 
l'autorité soit du père, soit de Ja mère, 
soit du tuteur ». 


Art. 3. — L'article 74 du livre II du code 
du travail est modifié comme suit: 


« Les articles 71, 72 et 73.sont applicables 
dans les établissements visés à l’article 1° 
où ne sont employés que les membres de 
la famille sous l’autorité soit du père, soit 
de la mère, soit du tuteur, même 'orsque 
ces établissements exercent leur activité 
sur la voie publique ». 

Art. 4, — Il est À m4 au livre II du code 
du travail un article 65 a ainsi conçu: 


« Art, 65 a. — Des arrêtés du secrétaire 
d'Etat au travail pourront déterminer les 
catégories de travaux qui, en raison des 
dangers qu'ils représentent pour la santé 
des ouvriers, ne pourront être eflectués 
ar des travailleurs à domicile répondant 
la définition de l'article 33 du livre [+ du 
code du travail que dans les conditions 
ci-dessous fixées. | 


« Les chefs d'établissements, directeurs, 
re ou préposés qui feront exécuter à 
omicile les travaux compris dans un ar- 
rêté visé à l'alinéa précédent sont tenus 
de mentionner la nature exacte des travaux 
dans la déclaration qu'ils doivent adresser 
à l'inspecteur du travail, Is sont respon- 
sables de l'application aux ouvriers à do- 
micile et aux auxiliaires que ceux-ci peu- 
vent employer des mesures de protection 
individuelle prévues par les dispositions 
des règlements d'administration publique 
visés à l’article 67 (2°) du présent livre. 

«Dans le cas où le travailleur à domi- 
cile et ses auxiliaires éventuels exécutant 
les travaux ci-dessus visés sont occupés 
dans des conditions ne répondant pas aux 
prescriptions d’hygiène du travail, l’ins- 
pécteur du travail peut mettre le donneur 
d'ouvrage en demeure de cesser de recou- 
Tir aux. services de ce travailleur pour 
l'exécution des travaux à domicile. Le dé- 
lai minimum d’exécution de la mise en 
demeure est fixé à quinze jours ». 

Art. 5. — Il est inséré à l’article 105 du 
livre II du code du travail, entre l'alinéa 1° 
et l'alinéa 2, un alinéa ainsi concu: 

« ls ont également entrée dans les lo- 
caux où des travailleurs à domicile effec- 
tuent des travaux visés à l'alinéa 65 a ». 


Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 24 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Elat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHATA, 


Le secrétaire d'Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Liste, par obéd'ence, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loge) de la franc- 


maçonnerie. 
(5e additif.) 


Les présentes listes ont élé établies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1940 ; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres des sociétés secrèles qui ont démissionné 
Jeur inscription ou qui se trouvent dé- 


Les secrétariats d'Etat devront faire connatf- 
tre au vice-amiral, secrétaire d'Etat auprès du 
chef du Gouvernement, les fonctions actuelles 
occupées par les fonctionnaires dont les noms 
figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suite). 
Babin (Charles), compositeur de musique, 


) 
54, rue de Bondy, Paris. 3° L.’, « Eludiants », 
aris. Grd.”. Exp.’ 1934. 


Bachelet (Pierre-Jean), représentant de com- 
merce, 32, rue du Cordier, Rouen, 8, rue 
Deschamps, Paris.- 3° L.', «La Vérité », 
Rouen. Jud.”, 4930/31/33. 

Bachelier (Henri-Jules-Joseph), commercant 
pholographe, 184, rue Saint-Maur, Paris, anc. 
boulevard de Grenelle. 3e L,’, « Fraternité 
Vosgienne », Epinal, L.’”. « Art el Sciences ». 
Dél.”. 1030/3932. L.'. «Le Réveil du 
Béarn », Pau. 

Bacide, employé de chemin de fer, Oran. Grd.’. 
Trés.”. 1926, Ch. Union africaine. Val’. Oran. 

Baconnier (Justin), instituteur, secrétaire géné- 
ral de l’Amicale laïque, place Jouin, Gre- 

noble, 1er sur”. 1992. 

Bacqualerie (Georges-Paul), représen!ant de 
commerce, 19, rue Vergnaud, Talence (Gi- 
ronde). 3° L.”. « Amis réunis», Bordeaux. 
Dé1,”, Jud.”. 1934. 

Becquet (Charles-Désiré-Eugène), inspecteur de 
la compagnie du gaz, 16, rue André-del-Sarte, 
Paris. 3° L.”,. «Les Vrais Amis», Paris, 
Hosp.”. 1931 à 1933. 

Bacri-Cohen (Joseph - Henri), négociant en 
rains, secrét. univers. pop., Bône, 16, rue 

emercier, Bône, 11, rue Maillot. 3e L’, 
« Hippone », Bône., Trés’. 1930-1931. 

Bades (Léon-Louis-Georges-Gervais), contr. en 
retraile des chèques postaux, 8, rue Périgord, 
Toulouse. 3° L.”. « Les Cœurs réunis », Tou- 
louse, 1931/1932. 

Badi (Jean), agent d'aflaires ou commerçant, 
secrétaire de mairie, la Rridoire, les Rigau- 
dis, Menton, ou chemin des Terrcs-Chaudes, 
39 « Hélios », Beausoleil, Trés.', 1990. 

Badih-Loulaif, journaliste, Tripoli. L.'. « Tri- 
poli », Tripoli. Secrét.’”. 1933. 

Badin (Etienne-Louis-Joseph), chef de bureau 
d’études, 45, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 11, 
rue Adéluïde-Perrin., 3° « Chevaliers 
unis », Lyon. Hosp.’. 1932/1933. 

Baellig (Roger), lieutenant, Sélif-Oran, L.’, 
« Union sétiflenne », Sétif. Secr.’”. 1932. 

Baget (René), représentant, Clermont-Ferrand. 
30 L.”, « Enlants de Gergovie», Clermont- 
Ferrand. Trés”, 1935. 

Bagne (Serge), cuisinier, Pris, 26, rue de 
l'Arbre. «Les Zélés philanthropes », 
Paris. Dél.”. Jud.’. 1956. 

Bagouet (Gabriel), commis au gouvernement 
général, 2, rue du Maroc, Alger. 3e L.’, 
« Bélisaire », Alger. Hosp.”. 

Bague (Louis), graveur, 24, rue du Borrégo, 
156, rue Pelleport, Paris. 3° L.”, « Démocratie 
maçonnique », Paris. 2° surv.”. 1991/1092. 

Baillargeon (Jean-Henri), électricien, 70, rue 
du Perray, place Notre-Dame, Etampes. 
L.”, « Flordal », Etampes. surv.”. 1928/1929. 

Bailleau (Charles), brodeur dessinateur, 15, rue 
Hamelin, Saint-Mandé (Seine). 39 L.”., « Vrais 
Amis », Paris. 2e surv.’”. 1994. 

Bailly (Albert-Fdmond-René), commis rece- 
veur des contributions indirectes, Grandvwil- 
lars-Belfort. 3° L.”. « Tolérance, Fraternité » 
Belfort, Dél.”. Jud.”. 1934. 

Bailly (Alexandre), renti2r, 29, boulevard Ces- 
soles, Nice, Exp”. 1938. Ch’. 
« France démocratique », Val. L.’. Nice. 

Bailly (Arthur-Armand), traiteur, 11, rue de ja 
Grosse-Tour. Tours, 3° « Dérmnaphiles » 
Tours. Trés”. 1995. 

Bailly (Camille-Victor), antiquaire, 20, avenue 
du Maine, Patis. 2° L,’, «Les Amis de la 
Tolérance », Paris. Dél”. Jud.’. 1931/1933. 

Bailly (Marie-Fernand-Raoul), serv. du ravi- 
täillement, Boulogne-Billancourt, Secr.”. L.’. 
Paris, 

Bailly (Maurice-Gaston), instituteur, 5, rue 
Erckmann-Chatrian, Paris, 30 L.', « Liberté », 
Paris, 2° Surv.’. 

Bailly (Paul), gardien de la paix, 19, rue Al- 
bony, Paris, 59, rue de Lancry, Paris, L’. 
« Le Chantier des Egaux », Paris, L.”. « Elin- 
celle », Paris. Dél.’”. Jud.’. 1920. 

Bailly (Pierre), mécanicien à facon, 6, impasse 
Ambroise-Rendu, Eplnay iSelney, 3° L.’, 
« Union Philanthropique ». Saint-Denis, Dél.’, 
Jud.’”. 1932/1933. 

Bailly (Raoul-Fernand), employé de banque, 
126,. boulevard Exelmans, Paris, L.', « Ami- 
tié », Paris, 3° Secrét.’”. 1926/1927, 

Bain (Charles-Daniel), contrôleur P, T. T.. 6, 
rue Antoine-Dubois, Paris, 3° L.' «1703 », 
Paris, Dél”. Jud.’. 1932/34. 


L4 
2923 
N. 
l'Etat 
r, 
rovi. 
mili 
atuer 
du | 
mili. 
non 
at de | 
| 
| 
| 
aires | 
OP- 
"os. 
per: 
par 
taire 
loi 

= BE | 

| 
| 
ice, 
| la 
ent 
ba- 
1 
| | 


2924 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


27 Août 1942 


Baineau (Albert-Louis}, agriculteur, Bleury par 
Poilly-sur-Thollon (Yonne), 3° L.'. « Phé- 
nix », Joigny, Trés”. 1932 à 1935. 

Balacon (Eigène-RenéMäarie), forgeron s:rru- 
rier, 7 bis, rue Victor-Hugo, Charenton, L.’, 
« », Paris, « Aurore Sociale », 
Alfortville, 2% surv.”. 1993. 

Balagayrie (Jean), instituteur, Sauliac (Lot), 
30 L.',. « Phare du Quercy », Cahors, Dél.'. 
Jud.”. 1987. : 

Ba!anger, 80, rue du Commerre, Nevers, Sec”. 
1929, Ch.”. « Humanité », Nevers. 

Balard (Marc-René), professeur, Toulouse, L.’. 
Toulouse, Sec’, 4938-1990. 

Balaltre (Marcel), représentant, 3, rue de l’En- 
trepôt, Boulogne-sur-Mer, « Amitié », 
Boulogne-sur-Mer, 39 der Surv.”. 1935-1936. 

Balèche (Azis), peintre, Zahle (Syrie), L.’. 
« Eloile du Liban », Zahle, Trés.”. 1920. 

Bales (Fernand), distillateur industriel, place 
Couderc, Montauban, L.”’. « Etoile du Pro- 
grès », Bordeaux, L.’. « Parfaite puion », 
Montauban, Jud.’. 4954 à 41996. 

Bales (Joseph), facteur chef des P. T. Le 
agent de surveil. R. P., 4. rue de l'Etoile, 
Toulouse, 39 L.’,. « Cœurs Unis », Toulouse, 
Dél”. Jud.”. 1933. 

Balfouez (Henri). représentant, 10, rue Brise- 
Echalas, Saint-Denis, L.’, « Evolution écono- 


mique» et « Homme Libre » réunies, Paris, 
Trés.’. 1920. 
Balladur (Charles), importateur d'autos, 


Smyrne, L.’. 
492. 

Ballanger ( Henri-Charles )}, agent technique, 
La Pécherie-Bizerte, « Aurore du XXe 
siècle », Bizerte, Grd.”. Exp.”. 4. 14992 à 1935. 

Balloux (Henri), instituteur, Vallé-Constantine, 
L.”, « Enfants de Mars », Philippeviile, Porte- 
Etendard 1937-1938. 

Balme (Jean-Marcel), employé de commerce, 
Bougie-Constantine, 30 [L.”. « Etoile du Sa- 
hel », Bougie-Constantine, Trés’. 1929, 

Balmelli (Fernand), entrepreneur, rue Galicia, 
2,310, Montevideo, L.’. « Les Amis de la 
Patrie », Montevideo, Ch.’ « Amis de la 
Patrie », Vén.’. 1922-1927. 

Balouzet (Picrre-Eugène-Lucien), vétérinaire, 
sous-directeur de l'institut Pasteur, Tunis, 
310 « Etoile Polaire », Paris, L.”. e Phare 
de la Chaouïa », Casablanca, Grd.”. Exp’. 
1931, Ch.'. « Nouvelle Carthage » et « Sa- 
lambô » réunis, Tunis. 

Bamberger (Marcel), hôtelier, Nogent-en-Bas- 
signy, 3° L’. « Etoile de la Haute-Marne », 
Chaumont, Dél’. 1994. 

Barmichas (Thémistocle), négociant, Corfou, 
L.', « Le Phénix », Corfou, Vén.’. 4922. 

Banchelin (Abel), prov. du lycée, directeur du 
Collège  Chasseloup-Laubat, Saïgon, L’. 
« Le Réveil de l'Orient et Les Fervents d 
Progrès Réunis », Saigon, 1er Grd.”. Gard’. 
1925, C.”. Ph’. « Le Réveil de l'Orient ». 

Band {Victorien), négociant, Varaize (Cha- 
rente-Maritime}), « Egalité Régénérée », 
Saint-Jean-d’Angely, 2e Surv. 1920. 

Baptiste (Henri), percepteur, Samatan (Gers), 
30 L.”. « La Parfaile Harmonie », Toulouse, 
Jud.”. 1933, L.’. « Cadets de Gascogne 

jaquet (Charles-Désiré-Eugène), inspecteur de 
la compagnie du Gaz, 16, rue André-del- 
Sarte, Paris, 39 L.”’, « Les: Vrais Amis », 
Paris, Ilosp.”. 1951 à 1933. 

Baquet (Paul-Maxime), secrétaire de mairie, 
Mostaganem-Sidi-Bel-Abbès, 3e « Trino- 
sophes Africains », Mostaganem, Secr.’. 4926- 
1927, Hon.”, 1935, L.”. « Etoile de la Mina », 
Relizane. 

Barailha (Pierre-Paul), vérificateur des poids 
et mesures, rue Lafayelle, Auch, L.”. « Les 
Cadets ‘de Gascogne », Auch, Lél’. Jud.’. 
1994-1990. 

Barakals, 
« Barkaï » 
Jud.”. 1927. 

Baraquin (René), conseiller d'arr., Villers-Cot- 
terets (Aisne), L.’. « Phare du Soissonnais », 
Soissons, Dél,”. Jud.”. 1928. 

Baraton (Marcel-Célestin), comptable, passage 
d’Alsace-Lorraine, Nevers, L.”. « Humanité », 
Nevers, Trés’. 1929-1930. 


« Jlomère », Smyrne, 


comrmerçant, Jaffa (Palestine), L.’ 
(Aurore), Jafla-Tel-Aviv, Dél.’. 


(A suivre.) 


Liste de fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres des sociétés secrètes, 
ayant souccrit une fausse déciaration. 

(31e liste.) 


Batellier (André-Léon-Charles), rédacteur prin- 
cipal à l'office départemental des mutilés du 
Nord, à Lille. À appartenu au Grand Orient 
de France, Loge, « Lumière du Nord » de 
Lille (18°, Orateur 


Belloteau (Octave-Arsène), secrétaire de mai- 
rie à Saint-Germain-de-Lusignan (Charente- 
Marilime}. A appartenu au Grand Orient de 
France. 

Bille (Louis-Charles}), architecte commis dessi- 
nateur à la préfecture de la Seine. A appar- 
tenu à la Grand Loge de France, Loge « Go- 
lonies » (20 Surveillant ct délégué judiciaire 
19%6, Secrétaire et Archiviste 1937). 


Boucaut (Louis-Jean), gardien de la paix à 
Ivry (Seine). A appartenu à la Grande Loge 
de France. 


Cassigne (Charles-Arthémon), gardien de Ja 
paix de la police d'Etat de Marseille. A 
appartenu à la Grand Loge de France, Loge 
« Le Contrat social d'Avignon. 


Clausse (Maurice-Jules), inspecteur auxiliaire 
à l’Institut médico-légal à Paris. A a partenu 
au Grand Orient de France, Loges « L'Effort » 
et « La Renaissance », Paris. 


Courvoux (Emmanuel), surveillant à l’infirme- 
rie spéciale de la préfecture de police de 
Paris. A appartenu au Grand Orient de 
France, Loge « L’Aurore sociale » d’Alfort- 
ville. 

Crassat (Pierre-Jean), inspecteur stagiaire de 
police mobile à Reims. A appartenu au 
Grand Orient de France, Loge « L’Etoile du 
Progrès » de Bordeaux. 


Crohare (Octave-Pierre}), inspecteur spécial des 
renseignements généraux à Paris. A appar- 
tenu au Grand Orient de France, Loge 
« Diogène » de Paris. 


Despax (René-Auguste-Louis), ex-commandant 
mécanicien de l’armée de l'air, commandant 
des gardiens de la paix de {re classe à Pau. 
A appartenu au Grand Orient de France, 
Loge « Montesquieu » de Bordeaux (2° £ur- 
veillant 1937). 


Ettiene (Adrien), gardien de la paix à Ivry 
(Seine). A appartenu à la Grand Loge de 
France (Officier de Loge). 


Fongeallaz (Marcel), gardien de Ja paix # 
Paris. A appartenu au Grand Orient de 
France, Loge « Les InSéparables du Pxp- 
grès » de Paris. 

Galmard (Jean-Baotiste), inspecteur auxiliaire 
de la surveillance du territoire à Montpellier. 
A appartenu au Grand Orient de France, 
Loge « La Fraternité vosgienne » d’'Epinal. 


Guiraud (Robert-Napoon), sous-brigadier des 
gardiens de la paix à Paris. A appartenu au 
Grand Orient de France, Loge « Floréal » 
d’Etampes. 

Mamert (Paul-Prosper-Adolphe), commissaire 
üc police à Saintes. A appartenu au Grand 
Orient de France, Loges « LeRéveil ven- 
déen » de Fontenay-le-Comte et « Liberté 
et Progrès » de Coutances. 


Robert (Raoul), brigadier des gardiens 4e la 
paix à Charenton (Seine). A appartenu à la 
Grande Loge de Fr#nce. 


Rocher (Maréel-Achille), inspecteur de police 
raunicipale à Paris. À appartenu à une Loge 
de Paris du Grand Orient de France. 


Rouvières (Jean-Pierre), inspecteur de police 
à Paris. A appartenu au Grand Orient de 
France, Loge « Ph®bus » de Sèvres. 


Taillis (André-Henri-Ernest}), brigadier des gar- 
diens de la paix à Paris. A appartenu à ja 
Grandæ Loge de France. 


Tccaben (Robert-Roger-Elie), inspecteur spé- 
cia' de commissariat à la préfecture de po- 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 22 août 1942, sont 
nommés commissaires principaux de 8% classe: 

MM. Aiïzier (Jean), Bernherdt (Jean), Bever 
(Marie), Bia (Edouard), Brioudes (Gaston), 
Busson (Alphonse), Chabot (Pierre), Chais 
(Augustin), Chanterelle (Maurice), Clary (au- 
guste), Cotoni (Simon), Fayot (Henri), Gour. 
dou (Georges), Hacq (Michel), Harstrich (ar. 
thur, Harzic (Georges), Ménard (André), Na. 
daud (André), Niverd (André), Pelletier (Mar. 
cel}, Peyrut (Guy), Perrin (Camille), Pflugtel. 
der (Philippe), Philippe (Darniel}, Poudevigne, 
(René), Rauiet (Eugène), Rochat (René), 
Rouil .{René), Spotti (Louis), Tudesq (Elie), 
Thyrault (Maurice), Vialet (Perre), Vidal (Ger- 


main). 


Par arrêté en date du 22 août 1942, sont 
nommis commissaires divisionnaires : 

MM. Babin (Gabriel), Bouquel (Louis), Bri- 
cau (André), Chauvet (André), Le Coz (Fran- 
çois), Cuenot (Henri), Devynck (Henri), Dous- 
serin (Marce!), Entremont (Claude), Fleury 
(Raymond), Fredou {André}, Hemart (Adrien), 
Legrand (Albéric), Messager (François), Mo- 
racchini (Jean), Moreïllon (Fernand), Peeters 
(Auguste), Picod (Charles), Pinet (Raymond), 
Pommet (Edmond), Porthe (Fernand), Rigal 
(Alexandre), Robin (Jean-Baptiste), Roure 
(Jean), Sandras (Paul), Schamber (Georges), 
(Jean-Baptiste), Yvonnet (Aris 

e LZ 


Officiers de paix. 


Par arrêts en date du 22 août 1942, sont 
nommés officiers de paix principaux: 

MM. Bureau (Théophile), Constant (Paul), 
Delhomme (lernand}), Descubes (Pierre), 
Granger (Rémy), Hotlin (Louis), Laherrère 
(Henri), Lebesques (Ernesl), Loury (Louis), 
Marchi (Italo), Martin (François), Monnereau 
(Joseph), Perrotey (Edmond), Poulain (Emile), 
(Jean), Trichet (Vincent), Ventre (Vic- 
or). 


inspecteurs de police. 


Par arrêlé en date du 22? août 4942, sont 
nommés inspecteurs principaux de %æ classe, 
officiers de police judiciaire: 

MM. Baldy (Jean.Baptiste), Briois (Hector), 
Canaby (Martial), Mosnier (Charles), Pensi 
(René), Sebeïlle (Edmond), Uzel (Gildas). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 2247 du 20 août 1942 portant retrait 
de la nationalité française, 


Nous, Maréchal de Franc2, chef de l’Elat 
français, 

Vu la loi du 22 juillet 1910 relative à à 
revision des naturalisations; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en dale des 13 novembre 
1910, 25 septembre 19%1, 19, 20, 21, 22, 23, 
2 28, 29, 30 janvier, 14, 18 et 21 mars 


24, 27, 


1932; 
Sur le rapport du garde des sceaux, minisire 


—@ © &— 


lice de Paris. A appartenu au Grand Orient 
de France. 7 « 


Etat à la justice, 


secrétaire 
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MUNOZ (Recaredo), cultivateur, né le 21 mai UPART (Samuel), électricien, né le 2 novern- 
Décrétons : 1904 À Manzanera (Espagne), demeurant à Vil- | bre 1918 à Budapest (Hongrie), demeurant à 


art, der, — La qualité de Français est reti- 
rée à: 

DAMIANI (Jean), gareur, né le 21 ayril 18% 
à Bari (Italie), demeurant à Saint-Priest 
(I-ère), cité Maréchal, naturalisé Français par 
dcret du 5 janvier 1939, publié au Journal 
olficiel le 15 janvier 1939, et LORUSSO (Anna), 


éoouse du précédent, née le 17 seplembre 
4502 à Bari (Italie), demeurant à SäintPriest 


sère), ci@ Maréchal, rnasturalisée Française 
par le même décret, C 
GELFI (Jean-Baptiste), maçon, né le 25 juin 
439: à Breno (Italie), demeurant à Laneuville- 
sur-Meuse (Meuse), naturalisé Français par 
décret du 3 février 1933, publié au Journal ojjie 


. ciel le 12 février 1953. 


GONZALES (Diego-François), cultivateur, né 
, 4 octobre 1918 à Lorca (Espagne), demeu- 
ant à Maillane (Bouches-du-Rhône), -natura- 
« Français par décret du 9 novembre 1929, 


publié au Journal officiel le 42 novembre 1939. 


LUITMAN (Sroul-Mordko-Marc), admini$tra- 
teur de sociétés, le 6 septembre 1888 à 
Kichineff (Russie), ayant demeuré à Paris, 


8, rue Alfred-Bruneau, naluralisé Français par 
décret du 17 juillet 1928, publié au Journal 
o{/iciel le 29 juillet 198, et GROSSMAN (Olga), 
épouse du précédent, mée le 6 février 1895 à 
Kichineff (Russie), ayant demeuré à Paris, 
8, rue Alfred-Bruneau, naturalisée Française 
par le même décret. 


MADDALENO ( Dominique - Barthélemy - Jo- 
seph), manœuvre, né Je 23 décembre 1882 à 
Lanzo-Torinese (Italie), demeurant à Modane 
(savoie), cités Saint-Gobain, naturalisé Fran- 
Gais par décret du 8 janvier 1929, publié au 
Journal officiel le 20 janvier 1929. 


PEDRETTI (Bbaldo}, maçon, n6 le 15 mai 
4902 à Azzano-San-Paolo (Italie), demeurant à 
Limoges (Haute-Vienne), 49, rue des Petites- 
Maisons, naturalisé Français par décret du 
5 mars 19%0, publié au Journal officiel Je 
17 mars 1940, et COLOMBARI (Carmela-Gia- 
come), épouse du précédent, née le 6 avril 
1905 à AZzano-San-Paolo (Italie), demeurant à 
Limoges (Haute-Vienne), 19, rue des Petites- 
Maisons, naturalisée Française par Je même 
décret, et leur enfant, Luigi, né le 12 juin 
4927 à Azzano-San-Paolo (Italie), Français par 
la naturalisation des parents. 


FIUMANA  (Spartaco), manœuvre, né le 
1er février 1921 à Mercato-Saraceno (Italie), 
demeurant à Bouligny (Meuse), 32, rue Mar- 
cellot, naturalisé Français par décret ‘du 
23 juin 1939, publié au Journal officiel le 
2 juillet 1939. / 


PISCIA (Amélia), femme ALGISI, née le 
27 août 1913 à Cadrezzate (Italie), demeurant 
à Clichy-sous-Bois (Seine-et-Oise), 11, allée De- 
vilelle, naturalisée Française par décret du 
11 mars 1940, publié au Journal officiel Je 
24 mars 1940, 


ANMED BEN ANMED, houilleur, né en 1894 
à Morzaca (Maroc), demeurant à Liévin (Pas- 
de-Calais), 4, rue Vaucahson, naturalisé Fran- 
çais par décret du 31 juillet 1928, publié au 
Journal o;ficiel le 12 août 1928. 


BERTOLETTI (Séraphin-Angelo), maçon, né 
le 15 mai 18M à Massino .(l{alie), demeurant 
à Sampigny (Meuse), naturalisé Français par 
dWcret du 10 octobre 1928, publié au Journal 
o[liciel le 21 octobre 1928. 


BODOTTI (Charles-Joseph}, commerçant, né 
le 25 novembre 1893 à Barengo (Italie), demeu- 
rant à Reims (Marne), 403, avenue de Laon, 
naluralisé Français par décret du 27 mai 1932, 
publié au Journal officiel le 5 juin 1982. 


BUSSIOZ (Guy), frotteur de parquets, né Je 
20 décembre 1919 à Valdigna (Ilalie), demeu- 
rant à Paris, 50, rue Davy, naturalisé Français 
par décret du 20 mars 1939, publié au Journal 
officiel le 9 avril 1939. 


GONZALEZ (Enrique-Patricio), terrassier, né 
le 17 mars 1997 à Ontaneda (Espagne), demeu- 
ran! à Paris, 44 bis, rue Liger, naluralisé Fran- 
cais par décret du 30 mars 1939, publié eu 


Journal officiel le 9 avril 1939. : 


| 


leneuve - les - Maguëlone {Hérault}, naturalisé 
Français par décret du 4 juin 1940, publié au 
Journal officiel le 9 juin 1940. 


GANDINI (Guglielmo - Girolamo), entrepre- 
neur de peinture, né le 7 décembre 1%K6 à 
Cuvio (Italie), denreurant à Belfort (territoire 
de), 7, rue Gabriel-Vicaire, naturalisé Fran- 
çais par décret du 16 janvier 1940, publié au 
Journal officiel le 23 janvier #4. 


GRINSCHPAN (Salomon), né le 14 février 
1913 à Paris, y ‘demeurant, 82, boulevard de 
Ménilmoptant, Français par déclaration sous- 
crite le 15 novembre 1925, enregistrée au 
ministère de la justice le 19 décembre 192, 
sous le "n° 19815 X 25, par applicalion des 
articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du code civil, 
et OBREJAN (Haca}, épouse du précédent, née 
le 12 avril 1921 à Chisinau (Roumanie), de- 
meurant à Paris, 82; boulevard de Ménilmon- 
tant, devenue Française sur réclamation de 
la nationalité de son mari, souscrite avant 
le mariage, célébré le 1er juin 490 (art. 8 
nouveau de la loi du 10 août 1927). 


ROUSSAKOVA (Eugénie-Alexandrovna), 
femme PASCAL, née le 31 mai 1904 à Rostov- 
sur-le-Don (Russie), demeurant à Neuilly-<ur- 
Seine (Seine), 6, rue du Général-Cordonnier, 
naturalisée Française par décret du 7 novem- 
bre 192$, publié au Journûi officiel le 20 no- 
vembre 1958. 


CAMPRUBI (Mercédès-Jeanne), née le 1er juin 
1917 à Narbonne (Aude), y demeurant, route 
de Carcassonne, villa « Fleur de Mai », deve- 
nue Française à sa majorité par application 
de l’article 4 de la loi du 10 août 1927. 


CONSOLINO (Joseph-Esprit), né le 6 septem- 
bre 1909 à Marseille (Bouches-du-Rhône), y 
demeurant, à l'Estaque-Gare, château Bovis, 
devenu Français par sa participalion volon- 
taire aux opérations de recrutement par ap- 
plication de l’article 3 (alinéa 4) de la Loi du 
10 août 1927. 


CAVIETTO (Isidore-François-Michel), peintre 
en bâtiment, né le 5 novembre 1915 à Annecy 
(Haute-Savoie), y demeurant, 21, avenue de 
Loverchy, devenu Français à sa majorilé par 
application dé l'article 4 de la loi du 10 août 


71. 


REINMANN (MarceBCharles), né le 20 juin 
4890 à Czortkow (Pologne), ayant demeuré à 
Angers (Maine-et-Loire), 71, rue Saint-Aubin, 
actuellement sans domicile connu, naturalisé 
Français p'r décret du 25 décembre 1929, pu- 
blié au Journal officiel le 5 janvier 1990. 


ROSSI (Attilio), mécanicien, né le 9 juin 
1900 à Portogruaro (Italie), demeurant à Saint- 
Béron (Savoie), naturalisé Français par décret 
du 29 mai 1936, publié au Journal officiel le 
7 juin 1936, et DEL RIZZA (Angelica), épouse 
du vrécédent, née le 19 juin 1900 à Cinto-Cao- 
maggiore (Italie), demeurant à Saint-Béron 
(Savoie); naturalisée Française par le même 

‘cret, et leurs enfants: 1° Bruno-Giuseppe, 
né le 1e juiliet 4921 à Cinto-Caomagzgiore (lta- 
lie); 2o Ghovanna, née le 24 juin 193 à Cinto- 
Caomaggiore (Italie) ; 3° René, né le 17 juillet 
à Saint-Albin-de-Vaulserre (Isè»), Fran- 
çais par Ja naturalisation des parents. 


DEGREEF (Théodore-Charles), peintre col- 
leur, né le 15 octobre 1899 à Anvers (Belgique), 
demeurant au Kremlin-Bicêtre (Seine), 23, rue 
du Kremlin, naturalisé Français par décret 
du 4er février 4939, publié au Journal officiel 
le 12 février 1999, et son fils, Joseph-François- 
Alphonse, né le 29 mai 1923 à Anvers (Bel- 
gique), Français par la naturalisation du père. 


MARLY (Lisa), femme DI BARBARA, née le 
13 juillet 1902 à Plating (Allemagne), demeu- 
rant à Soisy-sous-Montmorency (Seine-et-Oise), 
rue Georges-Clemenceau, naturaiisée Fran- 
çaise par décret du 24 décembre 193s, publié 
an Journal officiel le 8 janvier 1939, et sa 
fille, DI BARBORA (Anne), née Je 26 août 1921 
à Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), Française 
par déclaration souscrite le 11 septembre 1926, 
enregistrée au minisière de la justice le 6 mas 
193, par application de l'article 3 de la ki 
du 10 août 1927, 


Paris: 13, rue Henri-Chevreau, naturalisé Fran- 
çais par dérret du 25 mai 1999, publié au Jour- 
nai officiel le 4 juin 1939. 


marchand forain, né le 13 dé- 
cembre 1%02 à Igolomja (Pologne), demeurant 
à Epinal (Vosges), 3, rue du Boudiou, nalura- 
lisé Français par décret du 21 août 1938, publié 


au Journal officiel le 23 août 195$, € DJENCIOL 


ASPIS (Icek\, 


(Goka), épouse du précédent, née le 22 juin 
1002 à Mosiowo (Polozne), demeurant à Epinal 


lisée Frans 


(Vosges), 3, rue du Boudiou, natur 
enfants 


guise par le même décret, et 


do Henri, né le ?8 juin 1929 à Epinal (Vosges), 
Français par déclaralion souscriie 12 4 Jun 
1932, enregistrée au minislère de la juslice 18 

] l l'urlicie 3 ae 


28 juillet 4932 par applicalion ae 
la ioi du 10 août 1927; 2 
4933 à Nancv (Meurthe 
par la naturalisa 
né le 5 juillet 19939, Fram 
de l'article de la 


20 Simpn, né le 21 août 
t.Moselle). Francais 
haries, 
application. 


1927 


lion des parents 
als par 
loi du 10 aoû! 


do BELLODI (Alfred), né le 22 octobre 131 
a Autun (Saône-et-Loire), demeurant à Dijon 
(Côte-4'Or), 25, rue Auguste-Brulé, Francais 
par déclaration souscrite le 18 décembre #59, 
ar application de l'article 53 de la loi du 


1) août 1927, & vistrée au pat 
le 42 février 1940; 2° BELLODI (Ladyÿ-Maric), 
née le 3 octobre 1935 à Dijon (Côte-d'Or). y 
demeurant, 28 rue Auguste-Brulé, Fram. 
ar déclaration par appicauon de 
Particle 3 de !a loi du 10 août 1927, enregistre 


au parquet de Dijon lé # février 1940. 
BENETELLO (Nando-Giuscppe), Macon, né le 
3 janvier 19 lie), d meurant à 
Apt (Vaucluse), Français par la naïuralisatron 
de ses parents ‘cret du 1 1996, 1blié 
au Journal officiel le 17 mai 1956). 


+ à 


manœuvre, né Île 


BRAIDA ‘Attilio-Pietro), 
14 août 4900 à Castellino Tanaro lie). de. 
meurant au Canadel (Var), naluraus! Francais 


par décret du 2 mai 1990, publié au Journal of= 

liciel le 18 mai 1990 
DEL GAUDIO (Benjamin), débitant de bois- 
sons, né le 15 juin 189 à lorre-Annunziata 
demeurant à, Saint \amond Loire), 
rue Jules-Duclos, haluralisé F 
déeret du 4 février 1950, iblié au 
officiel le 16 février 19%, et PEZZELA (Maria), 
épouse du précédent, 6 janvier à 
Saint-Chamond 


Salerno Italie), demeurant à don 
Loire), 3, rue Jules buc'es, natura 
Francaise par le méine décret, et leurs 
enfants: 4° Vincent-Antoine, ne le 11 avril 
492 à Saint-Chamond Loire): Victor 
Attilio, né le 30 décembre 923 à Saint- 


3o Mathilde-Claudetle, née 

le 30 mars 19% à Saint-Chamorid (Loire - 
4e Antoine-Benjamin, né @ 26 février 1928 À 
Saint-Chamond (Loire), Français par la nalu- 
ralisation des parenis. 


Chamond (Loir 


fournalier, né le 8 <sep- 
tembre 1897 à Sanle-Tirso (Portugal), dermeur- 
yant à Saorge (Alpes-Maritimes), naturalisé 
Francais par décret du 16 avril 4940, publié au 
LJournal ojliciel le 25- avril 1940. 


FERREIRA (José), 


manœuvre, né 
Turquie), demeurant à 
Jean-Baptisie- 
décret du 
officiel le 


KARBICH (Papazian), 
45 août 1901 à Anzora 
Bourg-de-Thizy (Rhône), 42, rue 
Feurnier, naluralisé Français par 
9 pnai 19%, publié au Journal 
12 mai 1940. 


PELLICIARI  (Dreifo), 
21 mars 1914 à Saint-Glovanni 
rant À la Rochelle (Savoie), rue Grande, na- 
turalisé Francais par décret du novemnre 
1936, publié au Journal officiel le 45 novem- 
bre 1936. 


né 19 


Ialie)., demells 


manæœuvre, 


PRODYNS (Michel), né le 6 mars 1903 à Tar- 
nopol (Pologne), ayant demeuré à r'u- 
nisie}, ] | du 11 no- 


naturalisé Français par décrt 
“vembre publié au Journal officiel le 


20 novembre 1932. 

CARATTONT (Giuseppe), mouleur, né 
10 juin 191% à San-Marin (république de), de- 
meurant à Longwy (Meurthe-et-Moselle), Gou- 
raincourt, 78, tue Raymond-Poincaré, nalura- 
lisé Français par décret du 2? avril 1940, publi 


15 S4 


au Journal officiel le 14 avril 1940, 
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GOVAERTS (Guillaume-Julien), déhbitant de 
boissons, né le 15 mars 1906 à Gand (Belgi- 
que), demeurant à Mohon (Ardennes), 32, rue 
Viclor-Hugo; naturalisé Français par décret du 
3 mars 1933, publié au Journal officiel ‘'e 
13 mars 1938. . 


MARTINOVSZKI (Raoul), mineur, né 
22 septembre 1915 à Keszicie (Hongrie), de- 
meurant à Satlaumines 5, rue 
de Tourcoing, naturalisé Français par décret 
du 17 août 1928, puh'ié au Journal officiel ie 
21 abût 1938. 


SZYMCZAK (Félix), né le 17 mai 1922 à 
Szoldry (Pologne), demeurant à Argenteuil 
(Seinc-et-Oiser, 85, 1ue de l’Union, Français 
par la naturalisation de ses parents (décret du 
%5 novembre 198, publié au Journal officiel 


le 4 d“rembre 1938) \ 


ZAPPAREDDU (Agoslino), docker,, né le 
11 mai 190 à Ozieri (Itaiie), demehrant à 
Marseille (bouches-du-Rhône), Ja Madrague, 
2, traverse de Tamatave, naturalisé Français 
par décret du 12 juin 1930, pub'ié au Journal 
officiel le 22 juin 1930, et PELLICANO (Car- 
mela-Rosa), épouse du précédent, née 1e 
3 juin 1905 à Montebello-Yonico (Italie), de- 
meurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), la 
Madrague, 2, traverse de Tamalave, nalura!i- 
sée Francaise par le même &écret, et leurs en- 
fants: 1° Paul François, né le 20 septembre 
1923 à Marseille (Bouches-du-Rhône); 29 Au- 
gustin-Antonin, né le 2% septembre 1926 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), Français par :a 
naturalisation des parents. 


TOLEDO (Béatrice), veuve COHEN, née je 
24 novembre 1883 à Andrinopie (Turquie), de- 
meurant à Paris, 11 bis, rue Cardinel, natura- 
lisée Française par décret du 26 seplembre 
1928, publié au Journal ofjiciel le 7 octobre 
1928, et ses enfants; 19 Huguetlté née ie 
24 avril 1906 à Paris, devenue Francaise à sa 
majorité par application de l’article 8 (4° an- 
cien) du code civil; 2° Marcelle-Denise-Re- 
becca, née le 26 juillet 1907 à Enghien-les-Bains 
(Seine-et-Oise)}; 39 André-David-Vilaiis, né :€ 
94 juillet 1913 à Neuillypur-Seine (Seine), 
Français par déclaration souscrite le 22 juin 
1927, enregistrée au ministère de la justice 19 
15 juillet 1927 par application des articles 9 
($ 10) et 8 ($ 4) du code civil 


APELBAUM (Joseph), tailleur, né£ le 11 juin 
1915 à Opatov (Poldfne), ayant demeuré à Pa- 
ris, 45%, rue Oberkampf, actuellement domici- 
lié à Nimes (Gard), 13, Grande-Rue, naluralisé 
Français par décret du 29 juin 1939, publié au 
Journal officiel le 9 juil'et 1939. 


BANDUR3SKi (Antoine), minceur, hé le 17 août 
1917 à Kray (Allemagne), demeurant à Ca- 
lonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 3, rue de Ca- 
lais, naturalisé Frafçais par décret du 28 avril 
1938, publié au Journal offictel le 8 mai 1958. 


CHODOSAS (Berelia). tailleur, né le 28 dé- 
cembre 1893 à Vilo (Lithuanie), demeurant à 
Paris, 13, rue Paul-Albert, naturalisé Français 
par décret du 5 octobre 1939, publié au Journal 
ojjiciel le 8 octobre 1939. 


GIMENEZ (Palmyre-Mercédès), née le 
44 septembre 1924 à Pezenas (Hérault), ayant 
demeuré à Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 
Française par déclaration souscrite par appli- 
calion de l’article 3 de la loi du 10 août 1927, 
enregistrée au parquet de Béziers le 27 janvier 
1911. 

INOCENTE (Salvador), ouvrier, né le 21 fé- 
vrier 1897 à Castellonde-la-P'ana (Espagne), 
ayant demeuré à Lyon (Rhône), 26, rue Che- 
vreul, sans domicile actuellement connu, na- 
turaiisé Français par décrel du 21 mars 1928, 
publié au Journal officiel le 1er avril 1928. 


PIETKA (François), ouvrier, né le 1er octobre 
1897 à Stengosch (Pologne), demeurant à 
Pont-à-Vendin (Pas-de-Calais), rue de Meur- 
chin, naluralisé Français par décret du 20 jan. 
vier 1935, publié au Journal officiel le 27 jan- 
vier 1935, et BANASZAK (Michalina), épouse 
du précédent, née le 29 septembre 1894 à Wo- 
lica-Pusta (Pologne), demeurant à Pont-à-Ven- 
din (Pas-de-Calais), rue de Meurchin, natura- 
lisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Hélène, née le 21 mars 1924 à Sté- 

o<zy (Pologne); 20 Stéfanja, née le 21 août 
926 à stégoszy (Pologne); 3° Jean-Marius, né 


le 20 décembre 1932 à Pont-à-Vendin (Pas-de- 
es, Français par la naturalisation des pa- 
rents. 


RABINE (Mendel}, né le 24 décembre 1899 
à Edintzy (Roumanie), ayant demeuré à Cla- 
mart (Seine), 19, rue de Bièvre, sans domicile 
actuellement connu, naturalisé Français par 
décret du 30 novembre 1927, pubtié au Journal 
olliciel le 13 décembre 1927, et BERSTEIN 
(Caire), épouse du précédent, née le 20 mai 
1900 à Britchanÿ (Roumanie), ayant demeuré 
à Clamart (Seine), 19, rue de Bièvre, sans do- 
micile actuellement connu, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret. 


SICOURA (ixechoua), employé de bureau, 
né le 22 mars 1916 à Smyrne (Turquie), de- 
meurant à Paris, 23 bis, rue des Messageries, 
naturalisé Français par décret du 40 mai 1939, 
publié au Journal officiel le 44 mai 1939. 


TOBJASZ (Anszel), tailleur, né le 28 mai 
1906 à Lodz (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
11, rue Alexandre-Dumas, sans domicile actuel- 
lement connu, naturalisé Français par décret 
du 27 mars 1940, publié au Journal officiel le 
7 avril 1940, et FRYDMAN (Guitla), épouse du 
précédent, née le 3 novembre 1909 à Varsovie 
(Pologne), ayant demeuré à Paris, 11, rue 
Alexandre-Dumas,-sans domicile actuellement 
connu, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 1e Wolf-Bernard, 
né le 7 mars 1992 à Paris, Français par décla- 
ration souscrite le 23 juin 1932, enregistrée au 
ministère de la justice le 21 octobre 1932 par 
application de l’article 3 de la loi du 10 août 
1927; 20 Annette, née le #1 avril 1938 à Paris, 
Française par la naturalisation des parents. 


VADASZ (Emerich), musicien, né le 23 dé- 
cembre 1910 à Oradza (Roumanie), ayant de- 
meuré à Paris, 4, rue Saussure, actuellement 
domicilié à Royan (Charente-Maritime), au 
château de Tanes, natluralisé Français par 
décret du 30 mars 1939, publié au Journal 
officiel. le 9 avril 1939. 


VILLA (Francesco-Giuseppe), marchand de 
primeurs, né le 6 février 1897 à Vérolannova 
(Italie), demeurant à Paris, 36, rue Greneta, 
naturalisé Français par décret du 6 juillet 
LL publié au Journal officiel le 16 juillet 


ZIMET (Henoch), coupeur modeliste, né le 
{1 janvier 1895 à Trembowda (Pologne), ayant 
demeuré à Clichy (Seine), 7, rue Pierre-Curie, 
sans domicile actuellemgnt. connu, naturalisé 
Français par décret du 4 décembre 1939, publié 
au Journal officiel le 10 décembre 1939. 


BASSIS (Jacques), reporteur lithographe, né 
le 15 juillet 1886 à Kremenetz (Russie), demeu- 
rant à Paris, 130, rue Vicille-du-Temple, natu- 
ralisé Français par décret du {er octobre 1927, 
publié au Journal officiel le 11 octobre 1927, 
et PAWLOWSKI (Néchama dite Anna), épouse 
du précédent, née le 14 novembre 1889 à Kieff 
(Russie), demeurant à Paris, 130, rue Vieille- 
du-Temple, naturaliste Française par le mêmé 
décret, et leurs enfants: 1° Henri, né le 
24 septembre 1916 à Paris; 20 Maurice, né le 
7 juin 1924 à Paris, Français par déclaration 
souscrite le 6 avril 1925, par application des 
articles 9 (8 10) et 8 TS 4) du code civil, 
publiée au Bulletin des lois. 


BORRAS (Antonin), jardinier, né, le 29 dé- 
cembre 1919 à Alès (Gard), emeurant, 
Basse-Prairie, quartier de la Muraillelte, Fran-} 
ais par application de l’article 4 du décret-loi 
u 19 octobre 1939. 


. CALEMME (Frances), peintre en bâtiment, 
né le 19 septembre 1896 à Caulonia (Italie), 
demeurant à Gagny (Seine-et-Oise), 98, rue de 
Montfermeil, naturalisé Français par décret 
du 27 septembre 1937, publié au Journal ofli- 
ctel le 3 octobre 1937. 


COLLU (Battista), mineur, né le 21 avril 
1906 à Gonnosfenadiga (Italie), demeurant à 
Lens (Pas-de-Calais), 59, rue Pascal, naturalisé 
Français par décret du 1er mai 1936, publié au 
Journal officiel le 10 mai 195%. 


KIWKOWICZ (Beresz), coiffeur, né le 15 juin 
1913 à Pruszkowo (Pologne), demeurant à Pa- 
ris, 102, boulevard Richard-Lenoir, naturalisé 
Français par décret du 13 juillet 1937, publié 
au Journal officiel le 18 juillet 1937. 


MAGNUSZEWSKI (Szmül-Majer), tailleur, né 
le 27 avril 1920 à Radom (Pologne), demeurant 


à Paris, 5, rue des Minimes, naturalisé Fran. 
Çais par décret du 10 juin 1939, publié au 
Journal officiel le 18 juin 1939. é 


_NOVICK (Movcha), manœuvre, né le 24 avrit 
1908 à Rialystock (Russie), demeurant à Paris, 
7, rue Houdart, naturalisé Français par décret 
du 12 décembre 19%, pubiié au Journal officiel 
le %5 décembre 1932, et GURFINKIEL (Chaja- 
Ruchla}, épouse du prétédent, née en 1907 à 
Siedice (Pologne), demeurant à Paris, 7, rue 
Houdart, devenue Française par son mariage 
12 27 juillet 1935, sur réclamation de la natio- 
nalité du mari (art. 8 de læ loi du 10 août 197), 
et leur enfanf, Marcel, né le 15 décembre 1937 
à Paris, Français pâr de l’article 4er 
(1°) de la loi du 10 août 1927, 


& SOBERMAN (Boruch}, tailleur, né le 22 mai 
1918 à Værsovie (Po'ogne), demeurant à Paris, 
14 bis, rue Frédéric-Lemaitre, naturalisé Fran- 
cais par décret- du 13 mai 1939, ‘publié au 
Journal officiel le 21 mai 1939. 


STOURAC (Charles-François), mouleur, né le 
6 août 189% à Brnq (Tchécoslovaquie), ayant 
demeuré à Nangis'(Seine-et-Marne), 48, rue 
de la Poterie, sans domicile actuellement 
connu, naturalisé Français par décret du 
21 mai 1937, publié au Journal officiel le % 
mai 1937, 


VICO Torello), marchand forain, né le 
27 décembre 1915 à Tuoro-Sul-Trasimeno (Ita- 
lie), demeurant à Champigny - sur - Marne 
(Seine), hameau de Cœuilly, 2, rue Beaure- 
gard, naturalisé Français par décret du 8 avril 
1910, publié au Journal officiel le 21 avril 1940. 


FAJERMAN (Chiel-Majer), tailleur, né le 
8/21 avril 1902 à Warta (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 55, rue Turbigo, naturalisé 
Français @ar décret du 14 avril 1938, publié 
au Journal officiel le 24 avril 1938, et SZTOK- 
MAN (Idès), épouse ‘du précédent, née. le 
7/19 ociobre 1889 à Blaski (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 55, rue Turbigo, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, et leurs enfants: 
19 Judas-Lévi, né le 2 janvier 1925 à Jafla 
(Palestine), Français par la naturalisation des 

arents; 2° Bernard, né le 10 novembre 1927 

Paris, Français par déclaration souscrite le 
19 décembre 1923, enregistrée au ministère de 
la justice le 19 juin 1929 par application de 
l’article 3 de la loi du 10 août 1%7; 39 Mau- 
rice, né le 14 janvier 1929 à Paris, Français 
par déclaration souscrite le 17 août 1929, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 4er oc- 
tobre 1929 par application de l’article 3 de la 
loi du 10 août 1927. 


BARONL (Jacques), carrier, né le 19 août 
1897 à Armeno (Italie), demeurant à ° Milly 
(Seine-et-Oise), 38, rue du Faubourg-de-Melun, 
naluralisé Français par décret du 18 janvier 
1933, publié au Journal officiel le 29 jan- 
vier 1933. 


CARUGO (Guida), tourneur, né le 15 mai 
1890 à Milan (Italie), demeurant à Arcueil 
{Seine), 31, rue dû Docteur-Gosselin, natura- 
lisé Français par décret du 5 octobre 1939, 
publié au Journal officiel le 8 octobre 19%, 
et COTELLO (Angela-Nina), épouse du précé- 
dent, née le 23 février 1900 à Chiavari (Italie), 
demeurant à Arcueil (Seine), 3%, rue du Doc- 
teur-Gosselin, naturalisée Frarmçaise par le 
même décrel, et leurs enfants: 4° Albert, né 
le 8 juilket 1922 à la Spezia (Italie), Français 
ar la naluralisalion des parents; 2° Olga, née 
e 21 juin 193L à Paris, Française par déclara- 
tion souscrite le 18 mai 1933, enregistrée au 
ministère de la justice le 20 octobre 193% 
par application de Farticle 3 de da loi du 
10 août 1927 


-GIANNINI (Alfredo), bûcheron, né le 19 dé- 

cembre 1902 à Stigliano (Italie), demeurant à 
Lisses (Seine-et-Oise), rue de Corbeil, natu- 
ralisé Français par décret du 4 août 1929, 
publié au Journal officiel le 13 août 1939. 


MAKOWSKI (Moszek), tailleur, né le 14 dé- 
cembre 1902 à Przyrow (Pologne), ayant de- 
meuré à Saint-Denis (Seine), 16, avenue Al- 
bert-Walter, résidant actueliement à Saint- 
Léonard-les-Aublat (Haute-Vienne), naturalisé 
Français par décret du 29 décembre 1939, pu- 
blié au Journal officiel le 7 janvier 1910, et 
PERGRYCHT (Sura), épouse du précédent, née 
le 27 août 1904 à Bendzin (Pologne), ayant 
demeuré à Saint-Denis (Seine), 16, avenue 
Albert-Walter, résidant actuellement à Saint- 
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Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), naturaliée 
Francaise par le même décret, et leurs. en- 
tant: : 4° Jacqueline, née le 15 octobre 1931 à. 
Paris, Française par déclaration souscrile le 
g mai 1933, enregistrée au ministère dè la 
usuce le 13 juin 193, par application, de 
article 3 @e la loi du 10 août 1927; 2° Hen- 
rielle, née le 4e mars 1937 à Saint-Denis 
(Seine), Française par déclaration souscrite le 


{2 mai 1937, enregistrée au ministère de 


jusiice le 1er décembre 198, par application 

de l'articke 3 de la loi du 10 août 1927. 

M LLART- limonadier, né le 41 fé- 
vrier 1905 à Espolla (Espagne), ayant demeuré 
à Nes (Gard), 51, boulevard Gambetta, sans 
domicile actuellement connu, naturalisé Fran- 
çais par décret du 20 février 1940, publié au 
Jour nl officiel le 3 mars 1940. 

ROZENBERG (Henri), né le 5 avril 1949 à 
Lois (Pologne), ayant demeuré à 
(Meurthe-et-Moselle), 23, rue Quatre-Egli- 
ses, sans domicile actuellement connu, natu- 
ral<c Français par décret du 30 décembre 
4:37, publié au Journal officiel le 9 jan- 
vier 1958. 

SUARAMANGA (Jean), né le 1 seplembre 
1917 à Tagenrog (Russie), demeurant à Nice 
(Alpes-Maritimes), 17, avenue des Baurmelles, 
naluralisé Français par décret du 27 avril 199, 
publ au Journal efjiciel le 30 avril 1939. 

ZAMPARINI (Henri-Renaud-Adalgiso), polis- 
seur, né le £t août 1901 à Esanatoglia (Italie), 
demeurant à Vitry-sür-Seine (Seine), voie 
Verdi, naturalisé Français par Gécrêt du 
9% nai 1939, publié au Journal officiel le 
juin 4939. 

CADI (Antoïne), agent d'aflaires, né te 
47 janvier 1898 au Caire (Egypte), demeurant 
à Montgeron (Seine-et-Oise), 23, rue de la 
Prévoyance, naturalisé Français par déer:t du 
décembre 19%, publié au Journal officiel 
ke 13 décembre 1934, 

CARMINATI (Angelo-Carlo)}, machiniste, né 
le 2? octobre 1903 à Valsecca (Italie), ayant de- 
meuré à Herserange (Meurthe-et-Moselle), rue 
Haute, résidant actuellement à Cissac (Gi- 
rome), naturalisé Français par décret qu 
42 octobre 1938, publié au Journal officiel le 
2% octobre 1938, et BOTTANA (Giovannina), 
épouse du précédent, née le 29 novembre 1903 
à Vasecca (Italie), ayant demeuré à Herse- 
ranse (Meurthe-et-Moselle)}, rue Haute, rési- 
dant actuellement à Cissac (Gironde), natu- 
rallsce Française le même décret, et leur 
enfant, Maria-Lucie, née le 10 février 1930 à 
Her-crange  (Meurthe-ct-Moselle), Française 
par déclaration souscrite le 27 février 1936, 
enregistrée au ministère de la justice le 43 fé- 
vrier 4937, par application de l’article 3 de la 
bi uu 10 mai 1927. 

FRAZZETTA (Félix), commerçant, né Île 
{1 février 1900 à Valguarnera (Italie), demeu- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), Saint- 
Antoine, campagne Palanque, vallon du Pin, 
naluralisé Français par décret du 3 juin 1999, 
publié au Journal officiel le i1 juin 1939, et 
CANNOLO (Salvatrice}, épouse du précédent, 
née le 6 décembre 1906 à Valguarnera (italie), 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Saint-Antoine, campagne Palanque, vallon du 
Pin, naturalisée Française par le même décret, 
et leurs enfants: 4° Concetta, née le {er juillet 
495 à Valguarnera (Italie), Française par la 
naluralisation &es parents; 2° Joséphine, née 
le 19 décembre 1927 à Septèmes-les-Vallons 
(Bouches-du-Rhône), Française par déclaration 
souscrite le 3 avril 49%, enregistrée au mi- 
uisière de la justice le 13 septembre 1935, par 
eppication de l’article 3 de la loi du 10 août 


GUEORGUY (Serge), né le 29 septembre à 
Fkalerinoslaw (Russie), ayant demeuré à 
Paris, 6, passage de Clichy, sans domicile 
actiloment connu, naturalisé Français par 
del du 4 mai 1932, publié au Journal officiel 
le 15 mai 1932 

MARKOVICS (Lazar-Moses), cor“onnier, né 
e 15 janvier 1909 à Baia-Mare (Roumanie), 
emeurant à Paris, 46, boulevard Henri-IV, 
Piluralisé Français par décret du 19 janvier 
199, publié au Journal officiel le 29 jan- 
ÿier 1939, et KRAUSE (Rozalia)}, épouse du 

écédent, née le 13 avril 1910 à Budapest 

Hongrie), demeurant à Paris, 46, boulevard 

enri-IV, naturalisée Française par le même 
décret et leurs enfants; 4° Simoh, né le 


1= septembre 1996 à Paris, Français par décla- 
ration souserite le 17 octobre 1936, enregistrée 
au ministère de la justice le 8 mars 1938, par 
application de l'article 3 de la loi du 40 août 
1927; 2° Marcel, né le % décembre 198 à 
Paris, Français par la naturalisation des 
parents. 

CASCARINGO (Louis), manœuvre, né le 
30 août 1899 à Walsallet-Staflord (Grande-hre- 
tagne}), demeurant à  Issy-les-Moulineaux 
(Seine),-48, rue de Bellevue, naturalisé Fran- 
çais par déeret du 43 mai 193%, publié au 
Journal officiel le 21 mai 19%. 

GATTEGNO (Sintov), né le 13 décembre 
1917 à Salonique {Grèce), demeurant à Paris, 
3, galerie Vero-Dodat, naturalisé Français par 
décret du 5 janvier 19%, publié au Journal 
officiel le 15 janvier 1939. 

SCHUSTER (Eva - Emilie - Bertha). mée le 


2 avril 495 à Charlottenhourg (Allemagne), 


ayant demeuré à Paris, 23, ayenue de la 
Motte-Picquet, actuellement sans domicile 
connu, naturalisée Française par décret du 
24 mars 1939, publié au Journal officiet le 
2 avril 1939. 

SUELVES (Vincent), ouvrier agricole, né le 
17 décembre 1M0 Alcira (Espagne), demeu- 
rant à Saint-Féliu-d'Avall (Pyrénées-Orienta- 
les), au mas Clere, naturalisé Français par dé- 
cret du 15 décembre 19%, publié au Journal 
officiel le 24 décembre 1939. 


TENENBAUM (Mejlach), maroquinier, né le 
& février 1913 à Siedlce (Pologne), demeurant 
à Paris, 35, rue du Vert-Rois, naturalisé Fran- 
çais par décret du 6 juillet 19359, publié gu 
Journal officiet le 16 juillet 1929, et CUKLER 
(Hena-Ruchla)}, épouse du précédent, née le 
1e septembre 1916 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris %, rue du Vert-Rois, de- 
venue Française sur réclamation de la natio- 
nalité da mari, souscrite avant le mariâge, 
célébré le 22 août 1939 (art. S nouveau de la 
loi du 10 août 1927). 

BELLAICHE (Raoul-Benjamin), docteur en 
médecine, né le 3 août 1906 à Tunis, y demeu- 
rant, 25, avenue de France, naturalisé-Fran- 
çais par décret du 314 juillet 1937, publié au 
Journal ofjiciel le 8 août 1937. - 


COLOT (Fernand - Joseph-Hadelin-Ghislain), 
né le 7 juin 1M3 à Hour (Belgique), ayant de- 
meuré à (Ardennes), nalturalisé Fran- 
çais par déeret du 26 avril 4934, publié au 
Journal ofliciel le 6 mai 19%. 


ENGLANDER (Antoine), ouvrier maroqui- 
nier, né le 6 mars 1914 à Wysm-Orlik (Tchéco- 
slovaquie), ayant demeuré à Paris, 24, rue de 
Lappe, sans domicile actuellement connu, 
naluralisé Français par décret du 23 novembre 
- au Journal ofliciel le 26 novem- 

re 1999. 


GOLDBERG (Morris), né le 29 æ@sût 1902 à 
New-York Œlats-Unis d'Amérique), ayant de- 
meuré à Paris, 8, rue de la Cour-des-Noues, 
naturalisé Français par décret du 4 juin 1940, 
publié au Journal officiel le 9 juin 41940, et 
BROER (Rachel), épouse du précédent, née 
le 14 janvier 1598 à Paris, y ayant demeuré, 
8, rue de la Cour-des-Noues, réintégrée dans 
la qualité de Française par décret du 26 juil- 
tet 1999, publié au Journal officiel le 6 août 
1999, et Ieur enfant, Fernand, ré le 15 février 
1923 à Paris, Français par application de i’ar- 
tile 2 (1°) de la loi du +0 août 4927. 


GRYNCAJGER (Berck), tailleur, né le 42 no- 
vembre *M4 à Sicwierz (Pologne), demeurant 
à Paris, 20, rue Bichat, nalturalisé Français 
par décret du 13 mai 19%, publié au Journal 
officiel le mai 1939. 


MILIAVSKY (Salomon), mécanicien, né le 
M janvier 4915 à Kiew (Russie), demeurant 
à Paris, 4, rue de Paradis, naturalisé Français 
par décret du 9 novembre 19%, publié au 
Journal officiel le 12 novembre 1939, et NAFT 
(Sophie), épouse du précédent, née le 21 juin 
1919 à PBakon (Russie}- demeurant à Paris, 
4, rue de Paradis, devenue Française sur récla- 
mation de Ia nationalité du mari, souserite 
avant le mariage, célébré le 27 février 1941 
(art, 8 nouveau de la loi du 10 août 4927), 


MILIAVSKY {Anna), née le 16 décembre 1914 
à Kiew (Russie), demeurant à Paris, 4, eue 
de Paradis, naturalisée Française par déeret 
<u 9 novembre 1939, publié au Journal ofjiciel 
le 12 novembre 1959. 


PERCAMENT (lenta-Chaia), veuve MILIAV- 
SKY, uée le 13 mai 1592 à lehernigoff 
sie), demeurant à Paris, 4, rue de Paradis, 
naturalisée Française par décret du 9 novem- 
bre 1939, publié au Journal officielle 12 no- 
vemmbre 199. 

WASERSZTEJN !{User-Mordko!, taillewe, né 
en 1918 à Sokolow (Pologne), demeurant à 
Paris, 23, rue Vieille du-femple, naturalisé 
François par décret du 27 avril 1939, pub.ic au 
Journal oj/iciel le 30 avril 1959. 

je WASERSZTEIN (Henriette), née Le 2 avril 
1925 à Paris, y demeurant, 23, rue Vieille du- 
Temple; 2° WASERSZTEIN ,(Léon), ne 10 
ti avril 4931 à Paris, y demeurant, 23, rue 
Vieille-du-Tempie, Français par 
souscrite le 25 juillet 4932, enregislrée au 
nistère de la justice Le 24 vciebre 1432 par ap- 
plication de l'article 3 de la loi du 10 aout 1477. 

CONFORTO (Nicolas), coiffeur, mé le 1: avril 
1913 à Sanacaumdro (Italie), demeurant Pa- 
ris. 7, rue Crétet, Français par la naluralisa- 
tion de ses parents (décret du 27 mars 1990, 
publié au Journal officiel le 6 avrit 1990. 

DABROWSKIE (Majer), marchand forain, né 
en 191% à Wice:auwck (Pologne), demeurant 
Paris, 5, rue Aurmairc, naluralisé Français par 
déeret du ter décembre 133, publié au Journal 
ofliciel le 11 décembre 1555 

VALENTE (Germino), maçon, né le 3 mai 
1896 à Cervaro (ltalie), demeurant à GenUlly 
(Seine), 45, rue Victor-Iugo, naluraise Fran- 
çais par décret du 30 août 1939, publié au 
Journal ofliciel le 3 septembre 1959, et 
CHELLA (Francesca), Cpouse du pr cédent, 
née le 20 septembre 1894 à Cervaro (Halle), 
demeurant à Gentilly (Seine), 14, rue Viclor- 
Hugo, naturalisée Française par le même dé- 


cret, et leurs enfants: 1° Tommaso, né le 
27 avri 1929 à Cervaro (lialie); 2° Carruela, 


née le 8 novembre 1922 à Cervaro (italie); 
Je Marie-Antonio, mé le 41 mai .à Paris, 
yo Emile-Jean, mé le 25 février 1931 à Paris, 
Français par la naturalisation des parents. 

BAU (Rémi-René), né le 29 mars 1559 à 
Wvisehaete (Belgique), demeurant à HWrie- 
Comte-Robert (Seine - et - Marne), naturalisé 
Français par décret du 20 décembre 1927, pu- 
blié au Jowrnal officiel le 8 janvier 19%. 

DA SILVA MARTINS (Antonio), manæuvre, 
né le & juillet 1919 à Vermoin (Portugal), de- 
meurant à Issy-les-Moulineaux (Seine), #0, al- 
lée de la Seine, naturalisé Français par décret 
du 28 septembre 19%9,,/publié au Journal ofJi- 
ciel le octobre 1939. 

HAMPIKIAN (Vahan), tailleur, né le 20 juin 
1906 à Sivas (Asie Mineure), demeurant à Pa- 
ris, 28, rue Pastourelle, naturalisé Français par 
décret du 19 août 1939, publié au Journal offi- 
ciei le 27 août 1939. 


Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre 
secrétairé d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 20 août 1942. 


PH, PÉTAIS. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, | 
JOSEPH BARTHÉLEMY: | 


Décret ne 2543 du 21 août 1942 portant admis- 
sion à la retraite et rappel à l'activité d'un 
magistrat. 


Par décret du 21 août 1942, pris en applica- 
tion du décret du 4er septembre 1939, complété 


par la loi du 20 janvier 1940: 


M. Villeminot, conseiller à la cour de cas- 
sation, est, à compter du 12 septembre 1942, 
admis à faire valoir ses droits à la retraile et 
nommé conseiller honoraire à la cour de €as- 
sation, et il est, à compter du 12 septembre 
1942, rappelé à l’activité et maintenu dans les 
fonctions de conseiller à la ceur de cassation. 
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JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


21 Août 1942 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 4878 du 19 novembre 1941 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 20 décembre 1940 
relative à l’organisation sportive. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur lé rapport du secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à Ja jeunesse, du garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 20 décembre 1940 relative à 
l'organisation sforlive et nolamment son ar- 
ticle 11, deuxième paragraphe, awx termes 
duquel le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 16 délerminera la part du 
droit annuel sur les cartes sportives qui sera 
employée à la constitution d’un fonds d’assu- 
rance contre les accidents inhérents à la pra- 
tique des sports et son article 16 ainsi conçu: 

Art. 46. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les mesures nécessaires 
Pour assurer l'application de la présente loi, 
notamment: 

« 1° Les formes de l'agrément prévu par 
l’article 4 ci-dessus, ainsi que les règles se:on 
lesquelles sera opérée la dévo!ution des biens 
en cas-de retrait de cet agrément ; 

« 29 Les conditions générales d'organisation 
et de fonctionnement des associations sporti- 
ves, des unions d'associations sportives, des 
fédérations sportives et du comité national des 
sports, en particulier jes clauses qui devront 
figurer obligatoirement dans les statuts; 

-« Jo Les conditions de délivrance de la 
carte et de la licence sportives, les droits per- 
çus et les modalités de l'assurance prévue à 
l'article 11, paragraphe 2; 

« 4o Les mesures transitoires concernant 
les associations, unions d'associations et fédé- 
rations sportives. existantes, qu'elles soient 
déclarées ou reconnues d'utilité publique, 
ainsi que le comité national d'éducalion phy- 
sique et des sports »; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 organisant 
le contrôle de l'Etat sur les sociétés, syndi- 
cats, associations ou entreprises de toute na- 
ture ayant fait appel à son concours financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


TITRE Ier 
ASSOCIATIONS SPORTIVES 
Ier 
Agrément des associations. 


Art. 1er, — Toute demande tendant, en vue 
ae la formation d'une association sportive, à 
cblenir l'agrément du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse doit être 
+ gt el accompagnée des pièces suivan- 
es: 

1° Slaiuts qui seront soumis à l'assemblée 
constitutive; ces statuts comprendront obliga- 
toirement les clauses prévues à l’article 5 ci- 
dessous ; 

2° Liste des noms, professions, adresses des 
fondateurs ; 

3° Rapport sommaire faisant connaître l'ac- 
tivité propciée de l'association (sports à pra- 
tiquer, affiliations envisagées, nombre d’adhé- 
sions recueillies) et les moyens sur lesquels 
elle parait pouvoir compter (terrains, sales, 
équipement). 


Art. 2. — La demande d'agrément, accom- 
pagnce des pièces énumérées ci-dessus, est 
remise à l'inspecteur, directeur départemental 
de l'éducation générale et des sports. IL en 
est donné récépissé, 

Le directeur départemental procède à une 
enquête en liaison avec les services de la 
préfecture. ]1 transmet le dossier de la de- 
mande, accompagné de son avis molivé, à 
l'inspecteur prncipal, directeur du service 
régional. Celui-ci mentionne, s'il y a lieu, 


ses observations- suf l’opportunité de l’agré- 
ment et fait parvenir dossier au secré- 
tariat d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse (commissariat général à l'éducation 
générale et aux sports). 

L'agrément ne s'applique qu’aux sports in- 
diqués dans la demande présentée et peut 
ne s'appliquer qu’à certains d’entre eux. Si 
l'association désire étendre son activité à 
des sports autres que ceux pour lesquels 
l'agrément Jui a déjà été accordé, ‘elle 
adresse à cetle fin une nouvelle demande 
motivée, sans qu'il soit toutefois nécessaire 
d'y joindre les pièces énumérées à l’article 1° 
ci-dessus, 

Dans le cas où ne peut «re 
accordé en l’élat du dossier ou lorsque cet 
agrément est subordonné à une modiicalion 
du projet de statuts, la notification par le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à ia jeunesse des pièces à fournir ou des 
changements à apporter vaut provisoirement 
refus d'agrément. délai dé six mois prévu 
à l’article 4 (8 4er) de la loi du 20 décembre 
1940 ne court qu'à dater du jour où est eflec- 
tué le dépôt du dossier modifié ou complété. 


CHAPITRE il 
Déclaration. 


Art. 3. — Toute association sportive est 
tenue de faire la déclaration prévuc par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 1° juillet 4901 et les ar- 
ticles fer à 6 du décret du 16 août 19041 dans 
le délai de deux mois à dater du jour où elle 
a recu la notification officielle de son agré- 
ment ou du jour où est venu à expiration le 
délai de six mois prévu au premier para- 
graphe de l’article 4 de la loi du 20 décem- 
re 1910. 

Un exemplaire du Journal ofjiciel conte- 
nant l’exiræit de la déclaration est adressé 
sans délai par l'association au direcieur dé- 
partemental de l'éducation générale et des 
sports. 


CuaAPITRE 
Administration. — Statuts. — Comptabilité. 


Art. 4. — L'associalion sportive est admi- 
nistrée par un comité de direction. Les mem- 
bres de ce comité, dont le nombre est fixé 
par les statuts, sont, à défaut de dispositions 
contraires desdits statuts, élus pour six ans 
par l’assemb'ée générale au scrutin secret et 
renouvelables par moitié tous les trois ans. 
Le vote par correspondance est admis. 

Les membres du comilé procèdent, au 
scrutin secret, à l'élection d’un bureau qui 
comprend: un président, un ou plusieurs 
vice-présidents, un secréiaire, un trésorier. 

Le Comité peut également désigner, sous 
réserve de l'approbation du secrétaire d’Etat, 
un ou plusieurs présidents ou vice-présidents 
d'honneur, qui assistent aux séances avec 
voix consultative. 

L'associalion <e réunit en assemblée gené- 
rale amnuelle, chaque membre âgé de seize 
ans au moins au jour de celle asserbifée 
avant droit à une voix. 

L'assemblée générale a notamment pour at- 
tributions : 


10 De dé&ibérer sur les rapports relalifs 
à la situyalion morale ou financière de l’asso- 
ciation 

do De se prononcer, Sous réserve des appro- 
pr nécessaires, sur les modifications aux 
statuts ; x 

3° De pourvoir au renouvellement des mem- 
brés du comité ; 

äo De désigner les représentants de l’as- 
sociation à l'assemblée générale de la fédéra- 
tion (ou aux assemblées générales des fédé- 
rations) à laquelle ou auxquelles eile est affi- 
liée eu, le cas échéant, au comité régional 
(ou aux comités régionaux) de la ou des fédé- 
rations£ 

Le nombre des membres dont la présence 
est exigée pour la validité des délibérations 
est fixé par les statuts. 


Art. 5. — Les statuts de l'association dol- 
vent obligatoirement contenir: 


40 L'indication du titre de l'association, de 
son objet, de sa durée et de son siège social; 


à 


2° L'indication de la ou des fédération 
auxquelles elle doit s’affilier; 
Les conditions d'admission et de radin 
tion de ses membres; 

4 L'obligation pour toute personne 
à un titre quelconque, est chargé de l’admi. 
nistration ou de la direction de l’associatio 
d'être Française, majeure et de n'être 
| privée de ses droits civils et politiques; 

Les règles d’organisation et de 
tionnement de l'association et de ses éta. 
blissements, ainsi que la détermination des 
pres conférés aux membres chargés de 
’administration ou de dla direction, les 
conditions de modification des statuts et de 
dissolution de l'association; en particulier 
l'engagement de se conformer aux règlements 
reg par les fédérations et le comilé na. 
anal des sports en vertu des articles 6 et 
ÿ de la loi du 20 décembre 1940, notamment 
l'engagement d'effectuer les vèrsements fixés 
et, éventuellement, d’acquitter les amendes 
qui lui seraient infligées, ainsi qu’à ses mem. 
bres, par application desdits règlements ; 

Go L'engagement de présenter sans dépla. 
cement, sur toute réquisition du préfet ou 
du directeur départemental de l'éducation gé. 
nérale et des sports, soit à lui-même, soit 
à son délégué, la liste de ses membres, les 
registres et pièces de comptabilité, l’état de 
son aelif et de son passif et, d’une façon 
Bénérale, tous documents la concernant ; 

7° L'engagement de transmettre chaque 
année les demandes de cartes sportives pré 
sentées pour les membres de l’associalion; 

8° La règle qu’en cas de dissolution, par 
quelque mode que ce soit, les biens @g l'as. 
sociation ou les capitaux produits par leur 
liquidation ne pourront être dévolus qu’à des 
organisations sportives prévues par la loi du 
20 décembre 1910 ou à des œuvres sociales 
se rattachant directement à ces organisations! 
9e L’'interdiction de toute discussion ou ma- 
nifestation présentant un caractère politique, 


Art. — Lorsqu'une association sportive 
poursuit également un ou plusieurs objets 
étrangers au sport, une comptabilité distinete 
et un état spécial de son actif et de son passif 
sont tenus pour les ressources et les biens 


affectés à son activité sportive. | 
CHAPITRE IV 
Contrôle, 
Art. 7. — Toute association 


rtive 
a obtenu son agrément est tenuê de porter 
à la connaissance du directeur dépariemen- 
tal, dans le mois, les changements survenus 
dans l’administration ou la direction de l'asso 
ciation, et notamment: 


4° Les modifications proposées aux statuts, 
ainsi que les changemehts des personnes 
chargées de l'administration ou de la direc- 
tion et les désignations de nouveaux mem- 
bres d'honneur. L'approbation du secrétaire 
d'Etat à l’éducation nationale et à la jeunesse 
-est considérée comme acquise si aucune déci- 
sion de refus n'a été notifiée dans le délai 
de six mois; 

2% Les nouveaux établissements fondés, les 
nouveaux sports dont la pratique est envisa- 
gée, les nouvelles affiliations demandées; 

3° Le changement d'adresse dans la loca- 
lité où est situé le siège social. 


Les dispositions du présent article ne dis- 
nsent pas les associations sportives d'effec- 
uer également les déclarations prévues à 
pe es 3 du décret du 16 août 1901 portant 
règlement d'administration publique pouf 
l'application de la loi du 1er juillet 1901. 


CHAPITRE V 
Retrait d'agrément. — Dissolution. 


Art. 8. — L'arrêté portant retrait d'agré 
ment d'une association sportive doit étre 
motivé. Le retrait d'agrément peut étre pro 
noncé, en dehors de tout manquement, en 
vue de permettre un regroupement ou "n6 
fusion des associations. Il peut ne s’appli- 
quer qu'à l’un ou à plusieurs des sports 


pratiqués par l'association; dans ce cas, 
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retrait d'agrément n’entraine pas la disslu- 
tion de l'association. 


art. 9. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 

tion nationaie et à la jeunesse peut soumet- 
tre au conseil d'Etat un projet de décret 
modifiant la dévolution des biens d’une asso- 
ciation dissoute quant elle a été, à défaut 
de dispositions statutaires, fixée suivant les 
règles déterminées en assemblée générale. 
La délibération de l'assemblée générale doit 
être portée sans délai à la connaissance Gu 
scrélaire d'Etat, qui disposera pour saisir 
le conseil d'Etat délai de six mois à 
compter du jour où il a reçu communication 
de cette délibération. 


art. 40. — La dévolulion des biens est 
ggalement prononcée par décret en conseik 
d'Etat si l'association s’est formée sans avoir 
j'agrément ou malgré le refus d'agrément. 


- CHAPITRE VI 
Unions d'associations. 


art. 11. — Les unions d'associations vré- 
vues à l’artic'e 5 de la loi du 20 aécembre 
1910 sont soumises aux dispositions qui pré- 
cèdent. Les déclarations qu'elles sont tenues 
de faire en vertu des articles 4er, 2 et 3 ci- 
dessus por!@t, en outre, sur le titre, l’objet 
et le sièg8 des associations adhérentes. 
Elles font connaître, dans le mois, les nou- 
velles adhésions recueillies, Toutefois, et 
par dérogation aux dispositions de l’ar- 
licle 2 du présent décret, les fondateurs des 
unions d'associations adressent directement 
leurs demandes d'agrément au secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

La composition l'assemblée générale 
appelée à désigner le comité de direction est 
fixée par les statuts. 

Les unions d’associations peuvent, par voie 
de règlements intérieurs approuvés par le 
commissaire général à l'éducation zéné’ale 
et aux sports, réunir les associations adhé- 
rentes en groupements régionaux ou locaux 
à l'intérieur des circonscriptions délimitées 
par ces règlements. 


VII 


Organisations sportives scolaires 
ou universitaires. 


Art. 142. — Un arrêté du -secrétaire d'Etat 
à l'écucation nationale et à la jeunesse 
pourra soumettre les associations sportives 
scolaires où universitaires et les unions des- 
diles associations à des règles particulières 
en ce qui concerne tant leur organisation et 
leur fonctionnement que leurs rapports avec 
les since et le comité national des 
sports, 


TITRE II 
FÉDÉRATIONS SPORTIVES 


Art. 13. — Les dispositions des articles 4er 
& 10 qui précè lent sont appicables aux fédé- 
Tälions sportives dans la mesure où elles 
sont compatibles avec les prescriptions des 
ärlicles 6, 7 et 8 de la loi au 20 décembre 
1950 et où elles ne sont pas contraires aux 
d'sposilions du présent litre, Toutelois, et par 
dérogation aux dispositions de l’article 2 du 
présent décret, les fondateurs des fédérations 
dressent Girectement leurs demandes d’agré- 
nent au secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
lionale et à la jeunesse, 


Art. 44 — Le comité de direction de la 
fédération se compose au maximum de 
Quinze membres. Les membres élus sont dé- 
Sisnés par l’assembléé générale dans les con- 
dilions prévues par lés statuts et pour une 
durée qui me peut eféäer trois ans. Le 
ce des membres sortants peut être re- 


Art. 45. — Le président du comité de di- 
Téclion assure le fonctionnement de la fédé- 
c'en et a sous ses ordres le personnel de 
lédération. Sauf éisposition contraire des 
S'atuts, il représente la fédération en justice 
€l dans tous les actes de la vie civile, 


tions sportives. 


Art. 16. — Le comité se réunit au moins 
une fois par trimestre au siège de la fédé- 
ration. Il est tenu un registre des délihc- 
rations. Pour la validité de celles-ci, la pré- 
sence du tiers au moins des membres du 
comité est nécessaire. 


Art, 17. — Lez fédérations peuvent cons- 
tituer des comités régionaux ou locaux grou- 
pant les associations et unions d’associalions 
Sportives qui leur sont affiliées à l’imérieur 
de chacune des circonscriptions délimitées 
par les règlements homologués par le com- 
missaire général à l'éducation générale et aux 
sports. 

L'administration, le fonctionnement et les 
attributions de ces comités sont fixés par 
les slaluis de la fédération et par les règle- 


ments prévus à l'alinéa qui précède, Si le | 


nombre des associations affiliées le néces- 
site, il- peut être prescrit que les membres 
de l'assemblée générale de la fédération sont 
élus par les assemblées générales des comités 
régionaux. 


TITRE 
COMITÉ NATIONAL DES SPORTS 
Art, 18. — Le comité de direction chargé 


d'assurer la gestion du comité national des 
sports se compose de quinze mefhbres au 


maximum et est présidé par le commissaire ! 


général à l’éducaltion générale et aux sports 
ou par son représentant, 


Art. 149, — Les membres du conseil d'ad- 
ministration désignés par le secrétaire d'Etat 
à l’éducalion nationale et à la jeunesse sont 
au nombre de douze, 

Le conseil d'administration se réunit au 
moins une fois par semestre au siège du 
comité national des sports et, en outre, sur 
convocalion du commissaire général à l’édu- 
cation générale et aux sports. 


| 


ton et le directeur du pouvoir d'engager les 
dépenses, les conditions de présentatior 
d'examen et d'approbation des comptes 
ministratif et financier. 


à ‘ TITRE IV 
CARTE ET LICENCE SPORTIVES 
CHariTRE 
Délivrance des cartes et licences. 

Art. 24. — La carte sportive instituée par 
l'article 41 de la loi du ?6 décembre 1940 est 
délivrée par le comité national des sports, 
jour une durée d'une année, dans les condi- 


ions qui seront fixées par arrèté du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 


| nesse : 


‘4o Aux membres des associalions sportives 
autres que celles visées à l'article 12 du pré- 
sent décret, par l'intermédiaire d’un ou plu- 
sieurs des organismes prévus aux litres Ier, 
et ci-dessus; 

920 Aux membres des associations sportives 
scolaires où universitaires visées à l'article 12 
ar l'intermédiaire des organisme régissan 
le sport scolaire on universitaire et agréées 
par le secrétaire d'Etat à l'éducation halhionale 


| et à la jeunesse. 


Le droit à verser lors de la délivrance de 


carte fixé par arrété concerlé entre le 


secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse et le secrétaire d'Elat à l'économie 
nalionale et aux finances, sur proposition du 


| comité national des sports; il ne pourra ètre 


Art. 90. — Les membres de l'assemblée | 
générale élus par les assembiées générales ! 


des fédérations sportives sont au nombre de 
trois par fédération. Toutefois, chaque fédf- 
ralion ne dispose que d'une voix à l'assem- 
blée générale du conseil national. 

Le nombre des membres de l'assemblée gé- 
nérale désignés par le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse est fixé 
à vingt-deux. 


Art. 21 — Les représentants des dtrec. 
tions intéressées du commissariat général à 
l'éducation générale et aux sports peuvent! 
assister, avec voix consullalive, aux séances 
du comité de direclion; du conseil d'adminis- 
tralion et de l’assemb'ée générale. 


Art. 22. — La préparation et l’organisation 
de la participation de Ja France aux jeux 
olympiques incombent an comité national des 


sports. Il constitue, à cet effet, dans son sein, 


sous réserve de l’approbalion du commissaire 
énéral à l'éducation générale et aux sports, 
e comité olympique françaÿs. 

Le comité national des sports peut contrac- 
ter-des emprunts ou garantir les emprunts des 
fédérations, unions d'associations ou associa- 
peut, sous réserve de l'ap- 
plication des dispositions de l’article 145 du 
décret du 2 :nai 198$ relatif an budget, accor- 
der une aide financière ou allouer une sub- 
vention aux fédérations, unions d'associations 
ou associations sportives, 


Art.-33. — Le décret en Wpnséil d'Etat qui 
approuvera les staluts du "comité national 


compétitions 


des sports sera pris sur le rapport du se- | 


crétaire d'Etat à l’éducalion nationale et à 
la jeunesse, du secrétaire d'Etat à l’intérieur 


‘et du secrétaire d'Elat à l'économie natio 


nale et aux finances, Ces statuts prévoiront 
notamment la constatation des opérations 
en deniers et en matières dans une comyi- 
tabilité tenue suivant les lois et usages du 
commerce, l’Clablissement d'une balance 
mensuelle et d'un bilan annuel, les condi- 
lions de préparation par le comité de di- 
reclion et de vote par le conseil d'adminis- 
tration du budget qui devra être approuvé 
par le secrétaire d'Etat à l'éducation natia 
nale et à la jeunesse et par le secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, la répartition entre le comité de direc- 


inférieur à 45 fr, ni supérieur à 90 fr. 

Lorsqu'une personne fait partie de plusieurs 
associations sportives, elle choisit librement 
celle au titre de laquetle ee demande la carte 
sportive. Toutefois, elle est tenue de faire 
connaître aux autres associations celle au 
Utre de laquelle elle a demandé celle carte 
ainsi que le numéro de ladite carle. 


Art, 935. — La licence sportive prévue À 
l'articte 12 de la loi du 29 décembre 1440 ne 
peut étre remise que sur présenialion de la 
carte sportive et d'un certificat médical cons- 
tatant l'aptitude physique de l'intéressé au 
genre de compétition auquel àl entend parti- 
ciper. 

Elle est délivrée par la fédération pour une 
durée d’une année. Le droit à verser pour 
son obtention est fixé par Île règlement de 
chaque fédération: il ne pourra éire 
rieur à 20 fr. sauf pour certains sports figu- 
rant sur une liste établie par le commissaire 
général à l'éducation générale et aux sports. 

La licence sportive peut être retirée à tout 
moment en cours d'année par le comité de 
duection de la fédération, l'intéressé élant 
réalablement invité à présenter ses observa- 
ions. 

IL 


Assurance contre les accidents 
inhérents à la pratique des sports. 


Art. %6. — Les titulaires de la carte Spa: 
tive sont garantis dans les conditions prevues 
aux arlicies ci-après contre les accidents 
inhérents à la pratique des sports dans la me- 
sure où ces accidents affectent leur personne 
ou la personne de tiers et s'ils sont survenus 
at cours d'exercices d'entrainement ou de 
effectuées sous la surveillance 
ou le contrôle du commissariat général à 
l'éducation générale et aux sports, du comité 
national des sports, d’une fédération, d'une 
association sportive ou d'une union d’assocta: 
tions sportives. 

Sont toutefois exclus de celte garanlie les 
accidents résultant de la pratique des sports 
résentant des dangers exceptionnels 1a 
liste est donnée par un arrêté pris dans les 
conditions prévues à l'articie 30 ci-dessous. 


Art. 27. — Les garanties prévues sont ap 
plicables : 


1° Au remboursement des frais médl- 
Caux, pharmaceutiques, d'hospilalisation et 
d'appereils thérapeutiques ou fonctionnels; 
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% À l'indemnisation aux tiers késés en cas 
de responsabilité du titulaire de la carte spor- 
tive. 


Art. 93. — Le fonds d'assurance prévu par 
Vartic:e 11 de la loi du 20 décembre 1940 çst 
constitué et administré par les soins du comité 
nalional des sports. 

H est alimenté- par une fraction des droits 
perçus sur la carte sportive: celte fraciion est 
au moins égale à la moitié du prix total de 
la carte. 

Les conditions dans lesqueles les recettes 
du fonds d'assurance seront affectées à la 
garantie des accidents -prévus aux articles 
ci-dessus seront fixées par un décret contre- 
signé par le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nalionale et à la jeunesse et par le secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 

En aucun cas le fonds d'assurance ne peut 
être tenu au delà de ses ressources. 


Art. 29. — Chaque année, l’état des ré- 
Sultats financiers des opérations du fonds d'as- 
surance contre les accidents inhérents à la 
pralique des sports est adressé au secrétaire 
d'Etat à l’élucation nationale et à :a jeunesse 
et au secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances. La part du droit affectée au 
fonds d’assurance est modifiée au vu de ces 
résultats. 

L'arrêté prévu à l'article 24 ($ 2) ci-dessus 
fixe la fraction des droits qui est affectée au 
fonds d'assurance. 


Art. 90. — Des arrêtés concert# entre 
secrétaire d'Elat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse et le secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nalionale et aux finances pourront fixer 
un chiffre de dommege au-dessus duque! seu- 
lement commence la garantie contre les acei- 
dents et prévoir des taux forfaitaires et un 
maximum d’indemmisation. Ils délermineront 
dans quelle mesure et quelles conditions la 
garantie jouera pour les titulaires de la carte 
Sportive déjà assujettis à un régime d’assu- 
rance obligatoire et régleront le$ conditions 
d'appiication du présent chapitre. 


TITRE V 


RÉUNIONS ET COMPÉTITIONS SPORTIVES 

Art. 91. — L'autorisation donnée, par :e 
bomumissaire général à l'éducation générale et 
aux spor!:, aux pêrsonnes morales ou phy- 
siques visées à l'article 43 (alinéa 2) de la 
loi du 20 décembre 1940, d'organiser des réu- 
nion:, compétitions et, à titre. exceptionnel, 
des spectackes se réclamant d'un caractère 
sportif, peut être subordonnée à toutes les 
condilions jugées nécessaires. 

Lesiites personnes peuvent, notamment, 
être astreintes à soumettre leur programme, 
avec l'indication des différenies Cpreuves et 
les conditions d'engagement dans chacune 
d'elles, à l'approbation des fédérations compé- 
tentes, sous le contrôle desquelles elles res 
tent placées et dont elles sont tenues de res- 
pecier les règlements. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Art, 32. — Les fédérations sportives et le 
tomité national des sports sont soumis au 
contrôle financier de l’Elat dans les condi- 
tions fixées par le décret du 30 octobre 1935 
susvisé. 

Art. 33. -# Les associations, unions 4’asso- 
Cialions et fédérations existantes sont tenues 
de présenter, dans un délai de trois mois à 
compter de la publication du présent décret, 
une demande d'agrément accompagnée des 
pièces suivantes: 

Le$.statuts et le règlement intérieur, s’il 
en ex'$te un; la liste des noms, professions, 
adresses de leurs administrateurs; un rap- 
ort sur leur activité (sports praliqués, afl- 
iation, nombre de membres) ct sur les 
moyens dont elles disposent (terrains, salles, 
équipement); 

Le récépissé de la déclaration qu’elles cnt 
effectnéé à la préfecture ou à la sous-pré- 
feciure par application des dispositions de 
l'article 5 de la loi du 1° juillet 1904 et 


Le cas échéant, la date du décret 
reconnu d'utilité publique l'association inté- 
ressée et des décrets ayant approuvé les mo- 
difications des statuts. 


L'octroi de l'agrément est subordonné no- 
lamument à la mise des statuts en conformité 
avec les dispositions de la loi du 20 décem- 
bre 190 et du présent décret. Les modi- 
fications exigées le secrétaire d’Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse peu- 
vent être consenties, nonobstant toutes dis- 
positions contraires des statuts en vigueur 
ar le comité de direction ou le conseil 
’administration en fonction au jour de la 
publication du présent décret. modifi- 
cations des statuts des associations recon- 
nues d'utilité publique devront être approu- 
vées par décret en conseil d'Etat, après avis 
du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, et l'agrément ne sera donné 
qu'après cette approbation. 


Art. 34. — Les associations existant à Ja 
date de la publication du présent décret 
peuvent continuer à exercer leur activité 
Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur de- 
mande d'agrément. Si aucune décision n'est 
intervenue à Fexpiration d'un délai de six 
mois à compter du dépôt des pièces exigées 
et sous réserve des dispositions du dernier 
alinéa de l’article 2 du présent décret, l’agré- 
ment est considéré comme acquis. 


Art. 35. — Provisoirement et jusqu’à une 
date qui sera fixée par décret, les membres 
des comités de direction des fédérations sont 
tous normmés par le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse. EH en est 
de même pour les représentants des fédéra- 
tions de l’assemblée générale du comité na- 
tional des sports. 


Art. 36. — Les dispositions du présent règle- 
ment seront rendues applicables à l'Algérie 
par décret contresigné par les secrétaires 
d'Etat à l'éducalion nationale et à la jeunesse 
et à l'intérieur. 


Art. 97. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, le garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie n1- 
tionale ef aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Etat 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 

PA, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français: 

Le gerde des sceaux, 

secrélaire d'Elut à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME: CARCOPINO, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N. BD. — Cf. également le décret ne 2510 


du 19 août 1942 publié au Journal officiel du 
21 août 1952. 


ministre 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Ratien de pain des producteurs de céréales 
panifiakies. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 15 août 19%6 modifiée par les 
dispositions substquentes et relatives à l'office 


.sation de l'office natio refessi 
u 1939 relati 
l'échange du blé conire de la farine où 4 
pain; 
Vu la loi dn 11 juin 19%41 relative à l'échan 
du blé et du seigle contre de la farine ou à 


pain; 
Vu l'arrêté du %6 1941 relatif à l'échange 
e contre de la farine 

pain; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1940 fixant la date # 
les conditions d’élablissement des cartes de 
rationnement, et notamment l'artiele s; 

Vu Ja loi n° 4193 du 3 octobre #M1 relatiwe 
aux déclarations exigées des agriculteurs; 

Vu Ja loi du 17 septembre 1940 relative à h 
distribution des denrées et produils soumis à 
des mesures de rationnement; 

Vu la loi du #7 septembre 1940 élablissant 
les sanctions relatives aux infractions commÿ 
ses en matière de cartes d’alimentation : 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1440 relalif 
contrôle des stocks, à la répartiüon et à k 
distribution du pain et de la farine et, notam. 
ment, l’article 11 modifié par l'arrêté du % 
juin 1941; 

Vu la loi du 17 décembre 191, concernant 
la répression des infractions en matière de blé, 
céréales, farine et pain, 


Arrête : ! 


Art. 4er, — A compter du 4e septembre 144 
il pourra être alloué aux personnes définie 
ci-après, dans les ceondlions fixées le pré 
md arrêté, une ration dite ration produe 
teur er à 15 kilogr. de pain par personne 4 

mo 

Bénéficieront de la ration précitée : l'exploit 
tant producteur de blé et de seigle et sm 
conjoint, leurs ascendants et descendants vi 
vant sur l'exploitation, les personnes travaik 
lant effectivement et exclusivement sur le de 
maine d'une manière constante Bt habituelle, 


Art. 2. — La ration de producteur de céréa 
les panifiables définie à larticie précédent 
sera subordonnée à la souscriplion à la mat 
rie de la commune, par le chef d'exploitation: 


a) De la décleration d’emblavures de blé où 
de seigle précédemment exigée en application 
des dispositions de la loi n° 419% du 3 oct 
bre 1941: 

b) D'une déclaralion conforme au modèle 
anrexé au présent texte, comportant nolan 
ment l'engagement de livrer à l'organisme 
stockeur l'intégralité de la quantité récollée 
sous déduction des quantités nécessaires aux 
semences et, en ce qui concerne les échan 
gistes, des quantités nécessaires pour ia Col 
sommation des intéressés. 


Les bénéficiaires de la ration de producteur 
pourront s'assurer le pain ou la farine néces+ 
saire à leur consommation soit par la pr 
tique de l'échange dans les communes où re 
usage a été antérieurement consacré 4 arrêté 
préfectoral, soit par achat à un boulanger. 


Art. 3. -— La ration de producteur ne sert 
allouée que dans la limite des quantilts de 
céréales — blé et seigle — récoltées eflective- 
ment par le déclarant, exclusion faite des 
semences. Les déclarants devront, s'ils son 
échangistes, livrer au meunier où boulange 
intermédiaire; s'ils ne sont pas échangisles, 
livrer obligatoirement à un organisme st 
keur des quantités de céréales correspondant 
au moins aux quantités de farine cu de pal 
dont ils entendent bénéficier. 


Art. 4. — Si le chef de l'exploitation n'es 
pas échangiste, il remettra au début de chaque 
mois au maire de sa commune, en doublé 
exemplaire, un état nominatif des personné 
appelées à bénéficier du présent régime ctahl 
au modÿle annexé au présenl 
exte. 

Le maire détacheya les tickets ne 6 de M 
carte d'alimentation des ayants droit et 
apposera en regard du nom de chaque bénéf- 
claire sur l’exemplaire n° 1 de l'état 
natif. Cet exemplaire sera transmis par À 
maire au groupement départemental de rép 
tition des farines et tiendra lieu de bon 
réapprovisionnement. 

L'exemplaire n° 2 visé également par 
maire sera adressé au boulanger devant four 


national interprofessionnel du 
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nuantitd 


à la con 
de « 


Cire rés 


Art, 
textes 
farine € 
bre 191! 
lions er 
pain, 
asilion: 
les prod 
bénéfice e 
liel » pi 


Fait à 


SECR 


Décret s 
nation 
à titre 


Par dé 
position 
laire d’] 
Conseil 
portant 
sont fai 
ments € 
Chevalie 
thume : 


Elat-nr 


LARC. 
ûcier 
On: 
Mlellige 
Semaine 
Cor 
Troyes, 


| 
— 
921 À 
ser 
jes éta 
art. : 
art 
| à chaqt 
jon éc] 
a tick: 
jèle an 
era 
art. 
iste, 
jaire 
efois, 
ps tick 
ation 
eront « 
Hats 
article 
Le ni 
‘chan 
jans le 
onné | 
par 
L'exe] 
ment d 
Sur 
maire, 
j'échan 
art, 7. 
empora 
assujett 
leurs en 
ju régi 
nt ob! 
à la dif 
à laque 
» | product 
nomina! 
effet. 
art, 8 
de la f: 
arrêté 
ment le 
tités de 
| 


. JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2931 


- 
1942 Août 1942 

sera élabli le cas échéant par l’exploitant 
les états distincts par boulanger. 

ne lat à ut. 5. — Sur le vu des documents prévus 

où dy ux articles 2 et 4 ci-dessus, le maire délivrera 
l'écha À chaque ayant droit rattaché à un producteur 
ne où? son échangiste, au lieu et place de la feuille 
où du tickets de pain, un titre individuel du mo- 
léc jèle annexé. durée de validité de ce titre 

farine era d'un semestre. 
rt. 6. — Si le chef d'exploitation est échan- 

à date 4e, éablira pareillement en double ex2m- 

caries de Dire l'état nominatif prévu à l’article 4. Tou- 

SM is il pourra être établi des états pour 

L relative usieurs mois et au maximum un trimestre. 

eurs, > tickets n° 6 de la carte générale d’alimen- 

live à ation afférents chacun des mois considérés 

SOURIS À sont détachés par le maire et apposés sur les 

s its précités dans les conditions définies à 

ablissant article 4 ci<lessus 

nn. e nom du meunier échangiste dans le cas 

; L 

elalit ay rechange biéarine, ou le nom du boulanger 

etat jans le cas d'échange blé-pain, sera men- 

, onné par l'intéressé sur l’état nominatif éta- 

6 du ji par lui, 

L'exemplaire n° 2 sera transmis au groupe- 

ACernant ment départemental des farines. 

e de blé, Sur le vu de l’exemplaire n° 1 visé par le 
ire, la recette buraliste procédera à la déli- 
rance dans les conditions habituelles des bons 
l'échange. 

art, 7. — Les ouvrièrs saisonniers travaillant 

emporairement sur l'exploitation demeurent 

"1e pré assujettis au régime de Ja carte de pain, mais 

produe leurs emplovenrs, s'ils sont admis au bénéfice 

onne el ju régime prévu par Je présent arrêlé, pour- 

p nt obtenir, à leur profit, un supplément égal 

explot à la différence entre la ration de la 
et son à laquelle ilsappartiennent et la ration du 
ints vi producteur de céréales panifiables. Des relevés 

+ nominatifs seront éCtabiis spécialement à cet 

ituelle 


/ Art, 8. — Dans le Cas où le taux d’extraction 
| Cérée de la farine serait inférieur à 98 p. 100, un 
cédent arrêté préfectoral fixera dans chaque départe- 
a Ink ment les conditions selon lesquelles les quan- 
tation: tités de son provenant de là trituration des 
quantilés de blés ou de seigles correspondant 


ne 
à a consommation des bénéficiaires du régime 
> octe de « l'échange préférentiel », pourront leur 
étre réservées, 
nodèle Art, 9, — Les sanctions prévues par les 
extes concernant le rationnement en blé, 
latine et pain, notamment la du 17 décem- 
bre 191 concernant la répression des infrac- 
'S aux ons en matière de blé, céréales, farine et 
Schan- pain, seront de plein drait applicables aux dis- 
positions du présent arrêté, sans préjudice, hour 
is producteurs contrevenants, de la perte du 
bénéfice régime de « l'échange pré‘éren- 
nÉces el » pendant la durée de Ja campagne. 
| pra: 
Fait à Paris, le, 21 août 1942. 
arrêté JACQUES LE ROY LADURIE, 
er, 
is de 
Ctivé- 
"2 SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 
sont 
inger 
istes, Décret n° 2474 du 8 août 1942 portant nomi- 
stoc- ration dans l’ordre de la Légion d'honneur 
dant à titre posthume, 
pain 
N Par décret en date du 8 aoû! 192, sur la pro- 
n'es Psion du général de corps d'armée, secré- 
qu ue d'Elat à la guerre, vu la déclaration du 
de l'ordre de la Légion d'honneur 
que les propositions du présent décret 
L Son! faites en conformité des lois et règle- 
sen Men's en vigueur, sont nommés au grade de 


Chevalier : ? + 
la thume : de Ja Légion d'honneur, à litre pos 


réf Elat-major de la 42e division d'infanterie. 

LARCAN (Jean-Lucien), une of- 
18 Ur d'élatimajor d'une ardeur généreuse et 
“Mminicalive. A exécuté de nombreuses 


“Sons de liaison et de reconnaissance avec 
ellizence, courage et saug-froid pendant les 
le + at de juin 1949. Le 15 juin, a pris part 
ur: ‘ombat de Jont-Sainte-Maric, devent 
faisant le coup de feu et menant lui- 


même l'attaque d’un poste ennemi avec un 
brio remarquable. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 17 juin 1940, aux Riceys (Aube), en 
exécutant une dernière mission &e recueil au 
passage de la Seine. A été cité. 


4e rég. d'infan‘erie. 


(Henri-Eugèn<:, adjudant-chef: 


DUHALDE 
‘une énergie et d’un 


excel'ent sous-officier 


courage à loute épreuve. A été tué glorieuse- ! 


ment à Lambersal, le 20 mai 1910, à la tête 
de sa section, par une grenade allemande lan- 
rée d’une fenêtre. A été cité 


rég. d’infanierie. 
COMBE  ’Victor-Marie-Etienne-Elic), 


nanl: officier d’élile, ayant loujours fait preuve 
des plus belles qualités mi'itaires. Le 9 juin 


1940, chargé d'organiser des points d'appui 


aux abords de la ferme Pincon, au Sud de 
Longueval, au moment où i'ennemi venait de 
franchir l'Aisne, à fait face en terrain décou- 
vert à un ennemi très supérieur en nombre. 
A été tué gorieusement en remplissant cetta 
inission de sacrfire. A élé cilé. 


HOMMES (Marie-Adolphe,. sousficutenant: 
officier d’un courage et d'un allant remarqua- 
bles. Chargé d'organiser avec sa section un 
point d'appui sur les bords de l'Aisne, dans 
un terrainscomp'ètcment découvert, s’est ac- 
quitté parfaitement de sa mission. Dans la 
soirée du 29 mai 1940, un de ses groupes élant 
altaqué, a quitté son abri pour le dégager et 
s’armant d’un fusil-milrailleur, a ouvert le 
feu sur l’ennemi qui le dékordait. Est tombé 
morlei'ement b'essé, A été cilé. 


24e rég. d'infanterie. 
ATTAL (Jeaa - Jacques ,, sous-lieutenant: 


jeune officier d'une belle bravoure et d'un ai- 
lant remarquable. Pendan!t la balaille des 


9 et 10 juin sur j’Aisne, s'est révéié un chel | 


de section de premier ordre dans la défense de 
son point d'appui, faisant preuve sous le feu 
d'un moral élevé et d’un b'au-courage. Griève- 
ment blessé au cours de l'action, est mort des 
suites de ses h'essures reçues, IC 10 juin 1910, 
à Banzy (Ardennes). A été cité. 


29e rég. @inlanierie, 
DUFOULEUR  ( Hubert-Marie-Pierre-Alexis }, 


lieutenant: officier d’un caime et d’un cou- | 


rage imperlurbabes ayant montré en toutes 
circonstances un partait mepris du danger. 
A la têle d’un groupe frane, a eu une très 
belle conduite, tant en Aïsace où il a effec- 
tué de nombreuses reconna;ssances du 17 au 
23 mai 191, qu’au cours de la retraite de- 
vant Amiens où il a accompii de nombreuses 
missions de liaison. Piusieurs fois encercié 
par l'ennemi, a réussi à se dégager. A été 
tué à la tête de son unilé dans la nuit 
nu 8 au 9% juin à Abbeville-Saint-Lucien, 
alors qu'il cherchait à dégager son unité en+ 
cercke dans le village. A élé cile. 


rég. d'infanterie. 


FROMENT (Jean), liculenant: jeune officier 
p'ein d'a.lant. Au cours des opérations qu, 
du 10 au 20 mai 41910, on! précédé la ba- 
taille de l'Esaut, à fort blen commandé 
son pelolon motocycliste 2t l’a amené à la 
bataiile dans une forme splendide. Le 23 mat, 
sur l’Escaut, à été à Boucheneuil, entre 
Rœux et Bouchain, pour, en a'‘tendant l’arrivée 
des éléments à pied, s'opposer à l’avance d'un 
enneérmi qui avait réussi a s’inflitrer sur la rive 
Nord de la rivière; a fait preuve, dans ces 
circonstances, de belles qualités militaires. Re- 


levé dans l'après-midi, élé réengagé dès :e 


lendemain avec d’autres éléments pour parti- 
ciper à la défense du P. C. d' régiment grave- 
ment menacé. Sous un bontbardement parti- 
culièrement intense, à tenu la gare de Mas- 
taing en butte aux efforts répétés des attaques 
ennemies. Le 25 mai, a trouvé une mort glo- 
rieuse, frappé d’un éclat d'obus, au milieu de 
ses hommes pour lesquels il était un vivant 
exemple de courage et de ténacité. A été cilé. 


e 
LECOMTE - LARMUZEAUX ( Henri - Louis - 
Paul), lieutenant: chef de section d'un beau 
et calme courage, ayant fait de sa section 
une belle unité ardente et manœuvrière, 


lieute- 


prête à le suivre partout. À trouvé une mort 
glorieuse, à Bouchain, sur l’Escaut, en mai 
1910, frappé d'un écial d'obus en plein front, 
alors qu'il défendait sous un violent bom- 
bardement le point d'appui confié à son unité. 
A élé cité. 


LECOMTE-LARMUZEAUX (Louis-Léon-Jules), 
lieutenant: chef de section plein d'’allant et 
de courage, ayant su conquérir l'estime et 
; l'affection de ses hommes. Le 24 mai 1910, 
pendant !a bataille de l'Escauf, participant 

une opéralon offensive ayant pour objet 
de rejeter l'ennemi, qui avalt réussi À s'in- 
filtrer sur la rive Nord de Ja rivière, dans un 
terrain difficile, à parfaitement commandé sa 
section. A été mortellement blessé en l’entrai- 
nant en avant. A été cité. à 


MERESSE (Paul-Isidore-Emi!e), lieutenant : 
officier courageux et expérimenté ayant su 
| faire de sa section une unité d'élite. Chargé, 
| le 23 mai 1940, pendant la bataille de l'Escaut, 
, d'aller occuper un point particu.ièrement 
| nacé, est parti en têle de ses homines, les 
, Commandant avec le même calme qu'à la mae- 
| nœuvre, A trouvé une mort glorieuse dans 
l'accomplissement de sa mission, A été cité. 


66e rég. d'infanterie. 

BERNHEIM (Pierre-Daniel), lieutenant: ofti- 
cier d'un courage, d'une énergie et d'un aïlant 
hors de pair Le 18 mai 1940, volontaire pour 
accomplir une mission de linison dangereuse, 
malgré un violent bombardement et des feux 
d’arines automatiques, a é6lé très grièvement 
b'essé en aozomplissant cette misson. Est 
mort des suiles de ses blessures. À été cité. 

TRANNOY (Gaston), sous-lieutenant: officier 
consciencieux, énergique et brave. Excellent 
chef de section. En position sur le plateau de 
Bouv'gnes au cours de l'attaque ennemie du 
43 mai 1940, s’est trouvé encerclé par d'impor- 
tantes forces ennemies. A continué néanmoins 
à rester sur place avec sa section jusqu'à 
épuisement des munitions. A trouvé une mat 
! glorieuse au cours de l’action. A été cité. 


6e rég. d'infanterie. 


DUMONT (Robert), lieutenant : lieutenant 
chargé des liaisons, a fait preuve en toutes 
circonstances de conscience, de courage êt 
d'abnégation. Le 23 mai 1910, devant Slonne, 
a été morte:lement blessé en dirigeant per- 
| sonnel:ement sous un bombardement d'une 
extrême violence la réparation des lignes télé- 
phoniques. A élé cité. 

STEINER (Eugène’- Louis), sous-lieutenant : 
jeune officier d'un courage et d'un allant re- 
marquables. Le 23% mai 1940, devant Slonne, 
la été mortellement blessé en tentant de fran- 
chir un barrage d'artillerie d'une extrème 
violence, pour aller ravilailler en munitions 
une unité de première ligne. A été cilé. 


70e rég. d'infanterie de forteresse. 


BORM ‘ÆErnest-Henri), lieutenant: chef de 
d'une énergie et d'une bravoure ma- 
mnifiques. A pris une part très active, en forêt 

| de Haguenau, du 19 au 24 juin 1940, à la 
défense des arrières du secteur fortifié. Le 
24 juin 1940 dans la soirée, a atlaqué seul, au 
pistolet et à la grenade, une patrouille enne- 
mie qui venait de surprendre un de ses pes- 
tes. Est tombé mortellement blessé au cours 
de l'engagement, donnant à tous un magni- 
fique exeinple de courage et de sacrifice. A 
élé cité. 


73e rég. d'infanterie. 


BETRNAERT (Maurice-Marie-Joseph}, lieute- 
nant:. officier d'un grand sang-froiûi et d'une 
| bravoure remarquab'es. A trouvé une mort 
glorieuse, le 10 juin 41910, à son poste de 
combat à Avançon, alors qu'avec sa compa- 
gnie il s'efforçait de contenir une puissante 
| attaque ennemie, appuyée de nombreux chars. 
| À été cité. 


71e rég. d'infanterie. 


FERRARI .(Jean-Benjamin), médecin capl- 
taine: médecin animé des plus hautes vertus 
militaires. A trouvé une mort glorieu-e, le 
13 mai 1940, à Chestruvins, en se portant sous 
le bombardement au secours des blessés de 

! son unité. À été cité. 
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99° rég. d'infanterie alpine. 

FRANTZ (Jean-Vic{or-Honcré-), lieutenant: 
excellent officier mitrailleur, caline et coura- 
geux: A remarquablement commandé une 
compagnie d'accompagnement, du 20 rai au 
8 juin 1910, sur l’Ailelle et sur l'Aisne, obte- 
nant par son exemple tous les efforts et tons 
les sacrifices, A été tué glorieusement, le 
8 juin 1940, sur l'Aisne à son poste de combat. 
A été ci 


CHAIX ( Henri - Auguste )}, sous-lieutenant : 
jeune officier plein de flamme, d’une bra- 
voure reconnue-et admirée. Du 18 mai au 
41 juin 1940, a rempli à la tête de sa section 
d'éclaireurs motocyclistes de délicates recon- 
naissances en avant des lignes. Après avoir 
participé” efficacement à Ja résistance aux 
altaques ennémies et assuré à l'arrière-garde 
la protection dés unités repliées, a été griè- 
vement blessé le 11 juin 1949, Est mort des 
suites de ses blessures. A été ocité. 


PONT (Marcel-Ernest), sous-lieutenant: offi- 
cier brave et dévoué, ayant commandé sa 
compagnie avec distinction. Après avoir mon- 
tré sa valeur, du 20 mai au 6 juin 1940, au 
Chemin-des-Dâmes et s'être courageusement 
battu sur l'Aisne les 7 et 8 juin 1940, a trouvé 
une mort glorieuse le 10 juin 1940 en -défen- 
dant en toute première ligné un point de pas- 
sage sur la Vesle, A été cité. 


cilé. 


{55e rég. d'infanterie de forteresse. 

DESCHARS (Jean), sous-lieutenant: chef de 
section de canons antichars de tout premier 
ordre, d’une bravoure exemplaire, Le 15 juin 
1949, a mis hors de service un engin blindé 
el deux camions ennemis. Un de ses Canons 
élant serré de près, a attaqué lui-même l'ad- 
versaire à Ja grenade, lui détruisant une arme 
automatique. Le,’17 juin, le bataillon étant 
cerné de loules parts, ayant mis son canon 
en batterie à très courte distance de l’en- 
nerni, a arrêté sa progression par son feu. A 
mortellement blessé à son poste de com- 
bat. A cité. 


166e rég. d'infanterie de forteresse, 


DAMOUR (Gabriel), lieutenant : officier 
d'une haute conscience, toujours volontaire 
pour les missions difficiles. Le 15 juin 19%0, 
spontanément le commandement d’une 
atrouille chargée d’assurer une Haison péril- 
use avec l’avant-poste fortifié de la ferme 
d'Olferdingerhof. Tombé à très courte dis- 
tance sur une embuscade ennemie très supé 
rieure en nombre et en armement, n'a pas 
hésité à engager le cofnbat, Mortellement 
blessé, est tombé, provoquant l'admiration de 
l'adversaire et en laissant à tous l'exemple 
de la plus pure bravoure. A été cité. 


rég. d'infanterie alpine. 


ZUCCARELLI (Jean), sous-lieutenant: chef 
de section de mitrailleuses courageux et 


plein d'allant, Le 9 juin 4940, à Maizy, sous 
un feu violent d'artillerie et d'infanterie, à 
ris- un fusilmitrailleur et ouvert le feu à 
écouvert, arrêtant l'adversaire sur son front 
et rélablissant la situation. A trouvé une 
—"# glorieuse à son poste de combat. A été 
cité, 
22e d'infanterie. 


PIGNOT (Pol-Eugène), sous-lieutenant: chef 
de section calme et courageux. A repoussé 
toutes les attaques dirigées contre son unité 
par un ennemi frès supérieur en moyens. 
A été mortellement blessé, à la tête de ses 
hommes, le 16 juin 1940, à Saut-le-Cerf. A 
été cité., 

237 rég. d'infanterie. 


PEFFERKORN (Emile), lieutenant? excel- 
lent officier. Le % juin 1940, au combat de 


Serches, venu au P. C. du régiment pour y 
transporter des munitions, a pris part spoñ- 


tanément, l'arme à la main, à la défense du 
C. débordé par l'ennemi. A trouvé une 
mort glorieuse en effectuant lui-même, sous 
un feu violent, le ravitaillement en muni- 
tions des groupes de combat, A été cité. 


602e rég. de pionniers. 


HUMMEL (Jean), capitaine: officier d’une 


haute valeur morale et d'une calme bravoure. 
Le 15 mai 14940, à Raiïllimont (Aisne), chef 


d'un convoi qui ramenait sa compagnie à | 


son cantonnement, s’est trouvé face face 
avec un groupe d'engins blindés ennemis 
et, pour permettre le repli de son unité, a 
engagé un duel au revolver avec le mitrail- 
leur allemand, lui aussi à découvert. A été 
blessé au cours de l’action. A 
té cité. 


4er rég. de zouaves. 


MONOD (Pierre-José), lieutenant : officier aux 
brillantes qualités militaires. Le 12 mai 1940, 
en Sarre, à réussi à porter sa seclion jus- 
qu'aux avant-postes qu’il devait renforcer, mal- 
gré une progression de 1.200 mètres en terrain 
découvert et battu à vue par des feux d’ar- 
lierie d’une extrême violence. Ayant pris 
le commandement de sa compagnie en plein 
cornbat, à la Montagne de Reims, le 42 juin, 
a réussi à forcer, avec quelques éléments, 
l’encerclement ennemi, après cinq jours de 
lutte incessante. A trouvé une mort glorieuse, 
le 16 juin, sur la Seine, au moment où, les 
armes à la main, il tentait, avec un déta- 
d'échapper à l'adversaire. A été 
Clic. 


rég. de tirailleurs tunisiens, 


MOHAMED BEN BECHIR BEN REHNOUMA, 
sous-licutenant: chef de section d’un courage 
et d’un entrain remarquables, Les 5 et 6 juin 
1910, s’est défendu avec un furieux acharne- 
ment dans le village de Chuignolles, violem- 
ment bormbardé, submergé par un ennemi 
supérieur en nombre; a luité à la grenade, 
debout sous le feu, et a constamment .émer- 
veillé par son attitude les tirailleurs galva- 
nisés par son exemple. A héroïquément ré: 
sisté jusqu’à ce qu'il ait été mortellement 
bicssé. été cité. 


1er rég, de tirailleurs marocains. 


POUSSET (Guy-Maurice), lieutenant : officier 
d'une bravoure et d’un courage exceptionnels, 
ayant fait preuve en toutes circonstances des 
ms brillantes qualités militaires. Chargé des 
ransnissions, à parlaitement assuré sa mis- 
sion, malgré la violence des bombardements 
ennemis. Est tombé glorieusement, le 26 mai 
1940, à Estevelles, à la tête d’une contre-atta- 
que mente avec des éléments disponibles du 
Lg de commandement du régiment, A été 
cilé. 


Ge rég. de lirallleurs marocains. 
RACK (Albert-Emile), lieutenant : officier 


d'un courage et d’un alant remarquables., 


A trouvé une mort glorieuse, le 20 mai 1940, 
à Boussois, en rési$lant sur les positions a? 
avait mission de défendre jusqu'à l'abordage 
par l'ennemi. À été cité. 


7e rég. de tirailleurs marocains. 


HADJ LARBI BEN FEKAK, sous-lieutenant: 
officier indigène du plue pur loyalisme, d'une 
bravoure et d’une énergie indomptables, Cow- 
mandant un point d'appui violemment atla- 
qué, est tombé glorieusement pour la France, 
le 26 mai 1910, à Carvin, alors qu’il entraînait 
à l'assaut les débris de sa section pour rom- 
pre le cercle qui l’étreignait. A été cilé. 


9% rég. de tirailleurs marocains. 


DE MONTIGNY (Louis-René), lieutenant: of- 
ficier d'élite, modèle de bravoure et d'esprit 
de sacrifice, Le 19 juin 1940, participant avec 
la section qu'il commandait à la défense du 
village de Chalajne, s’est battu pendant plu- 
sieurs heures contre un ennemi supérieur en 

bre qui encerclait son point d'appui. A 
dirigé la défense avec une énergie farouche 
jusqu'à épuisement complet des cartouches et 
des grenades, À été tué pendant d'aclion à 
son poste de combat. A été cité. 


5 rég. étranger d'ifñlanterie. 


CHALVIDAN (Marin-Camille), capitaine : offi- 
cler d’un courage et d’une bravoure remar- 
quables, ayant fait preuve de beaucoup d'al- 
lant. A été tué glorieusement, le 16 janvier 
1941, au combat de Phum-Preav (Cambodge), 
à la tête de sa compagnl® qui venait de con- 
tribuer à arrêter et à refouler une attaque en- 
nemie lanrée par des forces très supérieures. 
A été cité. 


— 


3 rég. d'infanterie colonia'e, 


COY (Louis-Léon-René), médecin capitaj 
médecin qui a toujours fail preuve de g 
vouement et d'une haute consciénce profs 
sionnelle. Au cours de l'attaque ennemie 
9 juin 1940, dans la forêt de Dieulet, à à 
grièvement blessé alors qu'il prodisuai 
soins aux blessés sous Je feu de ! 
avec un courage et un dévouement 
bles. Est mort des suiles de ses blessn 
A été cité. 


LEGOUX (Georges-Pierre), capitaine: 
taine adjoint au chef de corps, animé de bel 
qualités militaires. Au cours de l'attaque sm 
chars du 15 mai 1940, a suivi au plus pr 
éléments de premier échelon pour inst 
le P. C. avancé du régiment et remplir g 
mission sous le feu ennemi. Le 18 mai 
près de Beaumont-en-Argonne, au cours d'ufé 
attaque suivie de repli, 6a fait preuve 
calme, de sang-froid et d'énergie en facilité 
le recueil des éléments d'attaque sur la bé 
de départ et en organisant Ja’ résistance g 
cette ligne. Son chef de corps aÿan! dis 
au cours du combat, est reslé toute la jé 
née à l'observatoire de première lignes 
mis au tir ennemi pour renseigner le co 
mandement, étudier les réactions de l'adva 
saire et prendre les mesures nécessaires po 

parer. A été mortellement blessé au co 
de l'attaque allemande des 9 et 10 juin 14 
dans la forêt de Diculet. A été cité. 


6° rég. d’infanterie coloniale. 
CHARLOT (Edmond-Léon-Alfred), sous-lis 
tenant: officier courageux et plein d'entrag 
A trouvé une mort glorieuse dans l’accomplé 
sement de sa mission périlleuse en avant dé 
lignes, le 21 septembre 1939, à Sain!-Xick 
(Allemagne). A été cité. 


16 rég. d'infanterie coloniale. 


MINGASSON (Armand), médecin lieulenank 
médecin lieutenant ayant fait montre @ 
{outes circonstances de belles qualités 
les et militaires et d'un dévouement abs 
Cité pour sa brillante conduite lors des 08 
rations contre le Siam, est mort en s:r18 
corunandé en se rendant dans la ruit 4 
chevel d'un malade. Croix de guerre. 


33 rég. d'infanterie coloniale mixte 


TAVERT (Paul-Guillaume), lieutenant: 
cier de haute valeur militaire animé ou fl 
bel esprit de sacrifice. Est tombé au clan 
d'honneur en entraînant son unité, sous 
feu violent d'armes automatiques, à l'a°laq 
de résistances ennemies intactes, le 5 jf 
1940, à Vers-sur-Selle (Somme). A été cilé. 


5le rég. de mitrailleurs indigènes colon 


DE THIERRY DE FALETANS (Edouard 
dré-Gaspard), lieutenant: officier de toul pi 
mier ordre. Volontaire pouf 
groupe franc de son balaillon a conduit, B 
3 juin 4910, à Willerwald (Moselle), une 0 
ration d’embuscade avec admirahle 
voure, Lancé au corps à corps au milieu 4 
groupe ennemi qu'il avait assailli, est (om 
môrtellement blessé au cours de 
ment. À été cité. 


Rég. de tirailleurs annamites. 


RIBOT (Paul), lieutenant : excellent 
exemple de sang-froid et de bravoure. À pré 
art à toutes reconnaissanees sur !a 
ière” du Haut-Bassac. Le 12 janvier 1911, 1 
trouvé une mort glorieuse à Vang Tao 
s'élançant à la contre-allaque sa 
ses tirulleurs A été cité. 


Se rég. de tirailleurs tonkinois. 


GROBERT (Jacques - Marie -Charles). CM 
taine: officier modèle de sang-froid, «°° 
rage et de bravoure. A été mort: (1% 
blessé, le 5 janvier 1941, à l'assaut d1 174 
siamois de Kompoug-Ha, alors que, «°11 


ll animait ses hommes par son all'ude * 


son exemple. A été cité. 


36° bataillon de chars. 
PERROT (Jean-MarieLouis), 


excellent officier. A trouvé la mort dar: : ul 
cution d'une mission d'observation °° 


nant: 
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… service commandé, le 20 décembre 1939, 
S'cantErme, en vue de vérifier le camou- 
gage de son unité. Sens Groix de guerre. 


ale. 


de 39% bataillon de chars. , 

en GOUPIL (Henri-Marie-Joseph), sous-lieute- 
eulet nant: une officier plein d'allant et d’éner- 
Xliguait À rempli, malgré un violent tir de l’ar- 
er la délicate mission d'interdire l'ac- 


ès dun pont sur la Sambre, aux -attaques 
dos 1, 19 et 20 mai, à Assevent. A été blessé 

rtelloment, le 20 mai, à ‘Ia tête de sa sec- 
.A été cité. 


ire division légère mécanique. 


CAMLS (René), aumônier militaire: aumô- 
nier miiture d’une haute conscience, vérita- 
pe «soldat», Se dépensant sans compter 
pour assurêr militaires de la division es 
cours spirituels sollicités par eux, a été un 
auxilaire précieux du commandement pour 
le muntien du moral de tous. Suivant de 
près éléments engagés, est tombé mortel- 
lement blessé, le 12 mai 1940, à Cosimälle 
Belzique), une mort hCroïque 
ga splendide mission. été cité. 


12e rég. de chasseurs à cheval. 


MOENAERT (Léon-Pierre), sous-lieutenant : 
misninque officier plein d’allant et d’entrain. 
12 11 mai 1910, à Vendresse, violemment atla- 
qué par un ennemi supérieur en nombre et 
appuyé par des chars, à fait résolument tête 
J'ascaillant et a trouvé une mort glorieuse 


all Cou 
juin 144 


le. à 

sousid au cours de la lutte. A été cité. 

rég. de dragons portés. 

avant dé LACROIX (Georges), sous-lieutenent: excel- 

in !-Nicol lent officier, donnant à tous le meilleur 
exemple du mépris du danger. A élé tué dans 
la nuit du 22 juin 1940, alors qu'il Cherchait à 

Je. prendre liaison avec un peloton encerclé qui 

m'arrivait pas à exécuter un ordre de repli. 

O1 À été cité, 

UIILTC 

tés m 


it rég. de dragons portés. 


des DE LA NOUE (Pierre), sous-lieutenant: offi- 
N S°TrI8 cier d'une haute valeur morale et d'un cou- 
nuit 4 rave à toute épreuve. Sa section de chars ayant 
?. été délruite, a pris le commandement d'un 
canon de 25, A trouvé une mort glorieuse, le 
19 mai 1940, à Vaux-Audigny, sur la pièce 


égal 
qu'il servait lui-même. A été cité. 


pli 

u {le rég. de dragons portés. 

sous BRIGOGNE (Michel-Joseph), lieutenant: va- 
l'a ii leureux officier, instructeur à Saumur, venu 
volontairement sur a ligne de feu dès le 
cilé, {0 mai 140 pour rejoindre son escadron, s’of- 


; D frant pour toutes les missions les plus péril- 
>loniatf leuses avec un parfait mépris du danger. A 
été mortellement blessé, le 22 mai 1940,-au 


uard-A - 
uard-A8 teurs d'une reconnaissance au Sud d'Arras. A 


[out pri té oi 

inder À elté. 

vduit, 

ine 0% lie rég. de dragons portés. 

ble M PASSERAT" DE SILANS (Marie-Pierre), lieute- 


ou d jeune officier plein d'allant et d'enthou- 
tom Slime. À été tué glorieusement, le 42 mai 


d'une balle en plein front au combat 
dilaversin, alors qu'il se portait à proximité 
dune pièce de 25 antichars, afin d'encourager 

strvants de celte arme, au cours de l’as- 
diclenché sur sa position par les chars 

14 ätemands. À donné à ses hommes le plus bel 

La “temple de courage et d'abnégation. A été 

1961, 

+ lEroupe de reconnaissance de corps d'armée. 
_,TURPAULT (Maurice-Georges), lieutenant : 
“'icer d'une haute valeur morale. A trouvé 
he mort glorieuse, le 1er juin 1940, à Dunker- 

que alors qu’il essayait d'échapper à l’étreinte 

ennemi pour continuer la lutte. été 

groupe de reconnaissance 

ide À de corps d'armée. 
POMMERET (Emmanuel-Marie-Joseph- 
“indre-Jean), sous-ieutenant : officier d’un 
rise et d’un allant remarquables. Com- 

un peloton motocyeliste sur la ligne 

établie après que l'ennemi eût 

ra rcé le passage de la Meuse, A trouvé une 


mort glorieuse au milieu de ses hommes sur 

la position qu'il avait mission de défendre, le 

16 mai 190, au Vivier (Ardennes). A été cité 


18° groupe de reconnaissance 
de corps d'armée. 


ESQUILAT Louis-Marie-Iippolyle }, sous- 
lieutenant: officier de cavalerie d'une valeur 
raorale exceptionnelle. Ayant reçu l'ordre de 
tenir. sur le canal de l’Aa et d'y occuper le 
pont de Saint-Folquin, a réussi, grâce à son 
énergie, à y empécher toute infiltration enne- 
mie pendant près de quarantethuit heures. 
Son unité élant presque anéantie et lui-même 
grièvement blessé, est tombé mortellement 
atteint quelques instants après en servant 
personnellement sa dernière mitrailleuse pour 
protéger la retraite de ses quelques cavaliers 
restants. A été cité. 


36e groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 


CHAMBON (Antoine-Charies-Gabriel-Joseph\, 
capitaine : officier d’un grand courage et d une 
haute valeur morale. À déployé pendant les 
opérations du 9 au 17 juin 1940 la plus fruc- 
tueuse activité, fournissant au <ommande- 
ment les renseignements dont il avait besoin 
et animant !e.combat de sa 1magnifique éner- 
gie. Très grièvement blessé, le 17 juin 1940, 
près de Château-Landon en conduisant son 
escadron à la contre-atlaque, a continué, ma'- 
gré ses souffrances, à commander son unilé 
Submnergé par un ennemi*supérieur en nom 
bre, a organisé le repli. Refusant de se laisser 
emmener, est mort héroïquement sur le ter- 
rain qu’il avait défendu. A été cité. 


40° groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


TETE (Jean-Marie-René), iieutenant: officier 
d'élite, aussi aimé qu'eslimé de ses supé- 
rieurs, de ses camarades et de ses cavaliers. 
Après s'être distingué sur je Nied, en février 
et mars 1910, à Beyren, les 11, 12 et 43 mai 
1910, a trouvé une mort giorieuse à la tête 
de ses hommes, le 6 juin 1940, à Laffaux 
(Aisne) en défendant une barricade violem- 
ment allaquée. A été cilé. 


Compagnie higpo de quartier général 29M5 
FICINETTI ( Henry(Marie Louis }, médecin 
lieutenant: médecin d’un courage et d'un dé- 
yvouement exemplaires. S'est dépensé sans 
compter, assurant toujours son service d’une 
façon parfaile dans les circonstances les plus 
difficiles. S’est particuièrement dislingué, 
6 juin 190, à Roiglise. Durant jJ'action, a 
montré un mépris total du danger en secou- 
rant lui-même sur le terrain bombardé un 
grand nombre de grands blessés, A assuré 
l'évacuation de tous les biessés. Est tômbhé 
mortellement blessé au cours de l'altaque me- 
née par l'ennemi contre le dernier centre de 
résistance défendu par son unité. A été cilé. 
17e rég. d'artillerie. 

CORNE (Charles), sous-lieutenant : superbe 
officier, qui a fait preuve au combat d'un 
sentiment du devoir et d'un esprit de sacri- 
fice poussés jusqu'à l’abnégation absolue. Le 
15 juin 1910, son commandant de batterie 
ayant ‘été mortellement atteint, a continué !e 
tir, malgré trois blessures, jusqu'à complet 
épuisement de ses forces. Est mort sur place, 
à Boulogne, des suites de ses blessures. A été 


cité. 
38e rég. d'artillerie. 


NICOLAS  ({Henri-Marcel-Guillaume), sous- 
lieutenant: jeune officier enthousiaste et cou- 
rageux. Le 15 mai 1940, à Martincourt-sur- 
Meuse, ayant subi le premier choc au cours 
d'une attaque inopinée de l'ennemi, a orga- 
nisé et animé la résistance. A fait subir de 
lourdes pertes aux engins blindés adverses et 
a été mortellement blessé au milieu de sa 
section Se 75 en pleine action. A élé cité. 


ôle rég. d'artillerie. 


PLICHON (Maurice-Arthur), lieutenant. offl- 
cier courageux et très dévoué. Le 19 mai 1940, 
sa colonne ayant été arrêtée dans la traversée 
de Rrunehamel par un détachement ennemi, à 


essayé de se dégager, mousqueton à la main, 


avec quelques hommes, A été mortellement 
= +3 par le tir de deux chars adverses. À été 
cité. 

84e rég. d'artillerie. 


GEORGE  (Alexis-Louis-Jean), lieutenant : 
officier courageux et plein d'allant. S’était dis- 
tingué au cours des combats de Martincourt. 
sur-Meuse du 15 au 22 mai 1M0. Placé, le 
13 juin 190, à Maclaunay, à la tête d’une sec. 
tion avancée de canons de 47 et abordé par 
une vague de chars lourds, a tiré jusqw’à 
l'épuisement de ses munitions.”A trouvé une 
mort héroïque au milieu de sa section. A été 
cité 


8% rég. d'artillerie. 


CORRE  (René-Jacques),  saus-lieutenant : 
afficier très courageux. Très grièvement blessé 
à son poste de eombat sur sa position de bat- 
terie, le 17 mai 41940, est mort des suites 
de ses blessures. A été cité. 


112 rég. d'artillerie. 


BELIARD  (Jean-Louis-Oclave), sous-lieute- 
nant: jeune officier énergique et brave, ayant 
un sentiment élevé du devoir et le mépris 
le plus absolu du danger. Après avoir parti- 
Cipé à toute la campagne, a trouvé une mort 
glorieuse, le 19 juin à Hadienv-les- 
Verrières (Vosges), en effectuant de nuit une 
reconnaissance périlleuse à proximité des 
lignes ennemies. A été cité. 

05e rég. d'artillerie. 

DUMAGEX (Lucien-Hubert), lieutenant : off. 
cier d'un patriotisme élevé, ayant toujours 
fait preuve de qualités certaines de cons- 
cience et de dévouement, A été mortellement 
blessé, le 16 mai 1910, à la sortie d'Avesnes 
sous un violent bombardement d'avions, don: 
nant à ses hommes l'exemple d'un froid cou- 
rage. À été cité. 


104e rég. d'artillerie de D, C. A. 


FERRIERE (André-Léon-Antoine), lieutenant : 
commandant de batterie de premier ordre. 
Le 16 juin 1940, apprenant que les chars alle- 
mands débouchaient de Montbard risquant 
de surprendre sa batterie en marche sur 
roule, à organisé rapidement deux barrages 
antichars el a tenu tête à l'ennemi une derni- 
journée. Menacé d'encerclement, n'a fait sau. 
ter ses deux pièces que sur l’ordre du ecom- 
mandant de groupe. A été blessé mortelle- 
ment au moment où il opérait le décrochage 
de son unilé. A été cité. 


G° groupe aulonome d'artillerie, 


HAEGEL (Henri-Auguste), lieutenant: excel- 
lent officier, modèle de courage et de cons- 
cience. Désigné pour effectuer une 
avec l'extérieur, le 20 mai 1940, jour ‘de la 
prise d'Amiens par les Allemands, a téruoi- 
gné d’un mépris absolu du danger et a fait 
preuve des plus belles qualités de dévoue- 
ment en aecomplissant sa mission sous un 
bombardement intense. A 614 tué glorieuse- 
ment en s’efflorcant de rejoindre son poste 
— milieu de difficultés de toutes sortes. À été 
cité, 

9% rég. d'artillerie coloniale. 

SCHERER (Adolphe-Joseph), capitaine: off- 
cier aussi modeste que valeureux. À été mor. 
lellement blessé en pleine action, le 16 juin 
1940, ou cours des hombgrdements du pont 
d'Orléans. A cité. 


21e rég. d'artillerie coloniale. 


KEROURIO (Jean), capitaine: officier ayant 
la plus haute conception de ses devoirs mili- 
taires. Commandant de batterie d'une bra- 
voure admirable. Le 5 juin 19%40, au hois de 
la Mesge, impassible sous un violent bombar. 
dement, a donné l'exemple de la plus haute 
conscience du devoir et du plus grand calme, 
jusqu'au moment où il a été tué glorieuse- 
ment à son poste de combat A été cité. 


22 rég. d'artillerie coloniale, 


FERRY (Fierre-André-Marie), lieutenant vé- 
térinaire: officier vétérinaire d'une hante 
conscience professionnelle, A participé à tou- 
tes les opérations de son unité au cours de la 
campagne de Belgique et du Nord avec un 
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dévouement et un courage sans reproche. A 
trouvé une mort gkrieuse, le 28 mai 1940, à 
Marcke (Belgique), en portant secours à des 
blessés au cours d’un violent bombardement. 
A été cité. 


LANGEVIN (Aristide-Paul), sous-lieutenant : 
officier de liaison du régiment, animé du plus 
grand zèle, de courage et de bravoure. Très 
grièvement blessé, le 26 mai 1%40, ‘au Cours 
d'une rencontre de l'échelon de reconnais- 
sance avec l'ennemi à la sortie de la forêt 
de Mormal, est mort des suites de ses bles- 
sures. À été cilé. 


310 rég. d'artillerie coloniale portée. 


QUERILLAC  (Jacques-Henri-William), chef 
d'escadron: officier supérieur ayant fait preuve 
des plus belles qualités militaires. S'esl dé- 
pensé sans compter de l'Aisne à la Seine, 
s’exposant à tous les dangers, afin de mieux 
remplir sa mission de baiteries antichars d’ar- 
rière-garde, causant ainsi de lourdes pertes 
à l'adversaire ralentissant au maximum Sa 
progression. A trouvé une mort glorieuse, le 
44 juin 1910, dans une embuscade de mitrail- 
leuses ennemies à Barberey. A été cité. 


HALFF (Roger-David), lieutenant: officier 
actif et énergique, ayant fait preuve en toutes 
circonstances du plus compiet dévouement. 
A trouvé une mort glorieuse à son poste de 
combat à Chamesson, le 15 juin 1940. A été 
cité. 


PORTEU DE LA MORANDIERE (André-Alain- 
Marie), lieutenant: jeune officier plein d'al- 
Jant et d'avenir, Le 14 mai 1940, chatgé d’ohb- 
server un point particulièrement exposé dans 
la boucle de la Biies, a continué à assurer 
son service malgré un bombardement inces- 
sant. A élé morteilement blessé à son poste 
de combat, A élé cité, 


2e rég. du génie. 


REOL  (Roger-Jean-Antoine-Louis),  lieute- 
nan! : officier de belle tenue au feu, qui a fait 
preuve d'autorité et de compétence au cours 
de plusieurs mission délicates parfailement 
réussies, A 6t6 tué glorieusement à Loos-Hau- 
bourdin, le 28 mai 1930, en conduisant ses 
sapeurs À l’aclion, alors que sa compagnie, 
encerciée avec importants éléments de 
division, résistait à l'ennemi, méritant lors de 
la capture les honneurs de la guerre. A été 
cilé. 

Ge rég. du génie. 


MAYER (Auguste-Wilfred), sous-lieutenant: 
officier de haute valeur, d’un dévouement 
absolu, exemple de courage et de fermeté. 
S'élait déjà distingué au cours des combats 
du $ au 14 juin 4940, À trouvé une mort glo- 
rieuse, le 15 juin 1940, au cours d’une mission 
volontaire sur le pont de Missy-surJ'Yonne 
dont il venait de terminer les dispositifs de 
rupture, un bombardement aérien ayant fait 
jouer prématurérpent le dispositif. A été cité. 


TIERS (André), sous-lieutenant: officier 
brave, au grand cœur, qui fait honneur à son 
arme, Détaché auprès de l'infanterie avec sa 
section, y a dirigé avec crânerie et maîtrise 
les travaux d'organisation qui lui ont été con- 
fiés. Au cours de l'attaque des 5 et G juin 
1940, à Foucaucourt (Somme), a fait le coup 
de feu à la tête de sa section, montrant le 
plus bel exemple de courage et de sang-froid. 
A trouvé une fin glorieuse, le 7 juin 1940, à 
Rosière-en-Santerre, au cours combat 
livré dans le but de forcer un passage à tra- 
vers les lignes allemandes. A été cité. 


31e balaillon du génie 
‘ 
{compagnie 80/2 du génie). 


BAUDRY (Pierre-François), lieutenant: jeune 
officier plein d'allant, mod'= de bravoure. 
Le 12 mai 1940, a réussi sous ie feu des armes 
automatiques à faire jouer un très important 
dispositif de mines dans. la région de Perxez. 
Le 26 mai, a contribué à maintenir l'ennemi 
dans la région de Xacheux, en menat le 
combat avec l'infanterie, Le 31 mai 194, a 
trouvé une mort glorieuse sur le champ de 
bataille, face à l'ennemi, après avoir vaillam- 
ment comballu pendant trois jours dans Jes 
faubourys de Lille. A élé cité. 


51° bataillon du génie. 
(compagnie 80/1 du génie). 

CASALTA (Jcan-Carnille), lieutenant : @fficier 
plein d'allant, remarquable de courage et de 
sang-froid, animé du plus grand esprit de 
sacrifice. Le 13 mai 4940, a réussi sous le 
feu des armes aulomatiques à faire sauter 
un important dispositif de mine dans la 
région de Perwez; le 20 mai, a trouvé une 
mort glorieuse alors qu’il venait de faire sau- 
ter le pont de Neville, malgré la pression 
ennemie. À été cité, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION“ INDUSTRIELLE 


Chambre de commerces de Quimper. 
Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu le décret du 24 août 1882, créant une 
chambre de commerce à Quimper; 


Vu le décret du 20 juin 1931 fixant à quinze ; 


le nombre des membres de celle compagnie ; 
Vu la loi du 11 avril 1941, 


Arrûle: 

Art, 4er, — Il] est mis fin au mandat de 
tous les membres actuellement en exercice 
de la chambre de commerce de Quimper. 

Art. 2, — Sont nommés membres de la 
chambre de cominerce de Quimper: 


MM. 

Poriel (René), importateur en charbons à 
Quimper, 

Le Borgne (Jean), entrepreneur de travaux 
publics à Quimperié. 

Marchand (Hervé), entrepreneur de travaux 
publics à Quimper. 

Chacun (Marcel), fabricant de conserves à 
Quimper. 

Guerlesquin (J.), fabricant de conserves à 
Quimperlé. 

Le Gall (Charles), négociant en vins à Au- 
dierne. 

Schemitt (Jules), mareyeur 4 Douarnenez. 

Lanaud, roarchand de soieries, fabricant de 
broderies à Quimper. 

Shang, fabricant d'iode à Quimper. 

Roullet, mécanicien fondeur à Quimper. 

Bloch, indus'rie du bois à Quimper. 

Le Seach, boulanger à Quimper. 

Scocard, négociant en faïences à Quimper. 

Lepine, épicier en gros à Quimper. 

Krebs, armateur et constructeur de bateaux 
à Concarneau, 


Fait à Paris, le 29 juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE. 
- 


Chambre de commerce de Saint-Omer, 


Le secrétaire d’Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu le décret du %5 juillet 1848 créant une 
chambre de commerce ÿ Saint-Omer; 

Vu le décret du 41 août 198 fixant à douze 
le nombre des membres de cette compagnie; 

Vu la loi du 11 avril 1941, 


Arrête: 
Art, 1er, — Il est mis fin au mandat de 
tous les membres actuellement en exercice 
de la chambre de commerce de Saint-Omer. 


Art. 2, — Sont nommés membres de la 
chambre de commerce de Saint-Omer: 


MM. 
nc (A.), fabricant de lingerie à Saint- 
mer, 
Avot (E.), fabricant de papier à Lumbres. 
Froissart (M.), fabricant de papier à Wizernes, 
fabricant de sucre à Saint-Martin- 
au-Laert, 
Salome (A.), brasseur à Aire-sur-la Lys. 
Glachon (G.), droguiste à Saint-Omer. 
Loiez (L.), imprimeur à Saint-Omer, ° 


Gilson (Pierre), fabricant de briques à ty 21 
. pagne-Wardrecques. | 
Monroy (Georges), directeur général des art. 
deries de Saint-Omer 
Clay (Urbain), tanneur À Blendecques, M 
Derisbourg, négociant en Vins à Saint-py rel 
Fichaux (Alberl), épicier en gros à 
Fait à Paris, ie 29 juillet 1932. | FT 
JEAN BICHELON, blics 
Leleu 
pupui 
puss0: 
Chambre de commerce du Mans. Charle 
Le secrétaire d'Etat à la production int Cheval 
trielle, purida 
Vu le décret du 13 octobre 1856, créant wg pavid 
chambre de commerce au Mans; Lens 
Vu le décret du 29 mars 1929, fixant à ving re 
quatre le nombre des membres de celle 
pagnie ; 
Vu la ioi du 41 avril 1941, jee 
Arrête: de ! 
Art, 4er. — Il est mis fin au mandat de 1x pause 
les membres actuellement en exercice de pee 
chambre de commerce du Mans. Guille 
Art. 2, — Sont nommés membres de | 308 
chambre de commerce du Mans: prasm 
MM. Fait 
Hiret (Georges), négociant en quincaike 
au Mans. 
Coutard (Auguste), négociant en grain: { a 


Sab'é-sur-Sarthe, 


Jacquier (Emile), fabricant de conserves 4 c 
menlaires au Mans. 

Pierret (Ilenri), directeur d'une compas 
d'assurances au Mans. Par 

(Auguste), négociant en mercerie més 

ans. 

Ferrandier (Henri), directeur d'une fonder 
de cuivre au Mans. M? 

Rouzières (Gaston), filateur à Champagne. Thom: 

Bellanger (Raoul), minoticr à la Ferté-Bernal Pierre 

Garczynski (André), constructeur de réseuf men 
de distribution électrique au Mans. Jego | 

Cador (Paul), négociant en beurre et outs{ Grolea 
Sablé-$ur-Sarthe. blics 

Collignon (Jean), négociant en tissus et me Flatres 
cerie au Mans. 

Lafagne (Paul), hôtelier au Mans. Jouan 

Perrin (Gaston), imprimeur libraire à ChAtew Van 
du-Loir. Bouthc 

Rivereau (Auguste), négociant en nouveauté Prevot 
à Mamers. Rivala 

Dubois (Georges), négociant en vins, distilk 
teur au Mans. Menar 

Fonteix (Albert), entrepreneur de travaux & 
bâtiment au Mans. 

Boutlier (Paul), entrepreneur de chaufug 
central et plomberie au Mans. 

Dagnaud (Raymond), directeur de la sort 
générale de fonderie à Antoigné. 

Dabouineau (Eugène), garagiste au Mani. 

Jeudon (Jean), horloger bijoutier au Mans 

Dufournier (Jean), fabricant de papiers ! 
Bessé-sur-Braye. indem 

Mabyre (René), fabricant &e produits chimk écrit 
ques au Mans. poly 

Diard (Gaston), fabricant de galoches à | 
Flèche. 

(Gabriel), directeur de tannerk Le : 
à la Flèche. et le 
Fait à Paris, le 29 juillet 1942. Vu | 

JEAN BICHELONNE. gleme 
HA d (10) 
teurs 
Chambre de commerce de Béthune. d'adm 
Vu 
Le secrétaire d'Etat à la production ind Vu 


trielle, rêlé d 


Vu le décret du 8 novembre 1887 créant uk ment 
chambre de commerce à Béthune; desd 

Vu le décret du 14 août 1908 fixant à qui , Vu 
le nombre des membres de cette compagnit l'artic 

Vu la loi du 11 avril 1941, va à 

Arrête: 

Art. 4er, — Il est mis fin au mandat de 
les membres actuellement en exercice de M Art. 
chambre de commerce de Béthune. 1 

taux 


oût 
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ues à Can 
ral des fu 
ques. 


Saint-Pol, 


— Sont nommés membres de la 


re de commerce de Béthune : 
M. 
me (Louis), directeur général des mines 


de Marles æ 
neur travaux pu- 
piquant (elles lez Vermelles. 
Leleu (Désiré), fabricant de carton à Lestrem. 
pupuich (Charles), pharmacien à Houdain. 
pussossoy (Gaston), épicier en gros à Béthune. 
Charles (René), marchand de grains à Lillers. 
Hanicotte, fabricant de meubles à Béfhune. 
chevalier (François), cafetier à Béthune. 
guridant (Edmond), garagiste à Lens. 
pavid (Pierre), entrepreneur de transports à 
Lens. 


ans. 
Lion init 


créant 


int à vingé (Paul), directeur général de la compa 


celle co des mines de Bruay. 
phion (Jean), directeur général des établisse- 
ments du Nord de la compagnie des forges 
de ChAtillon-Commentry. 
lat de tx Rouzer (Joseph), entrepreneur de travaux pu- 
cice de blics à Len# 
guileman (Gaëtan), directeur d’une margart- 
res dei nerie à Béthune. 
prasme (Marcel), brasseur à Aix-Nouleîte. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1942. 
incaiile JEAN BICHELONNE. 


erves 


Chambre de eemmerce de Lorient. 


OM 
rcerie Par arrté en date du 7 août 1942 sont nom- 
Ce A nés mernbres de la chambre de commerce de 
fonder Lorient : 
MM. 
pagné. Thomas, directeur des forges d’Hennebont. 
-Bernarl Pierre (Georges), fabricant de conserves ali- 
> réseau mentaires à Lorient. 
Jego (Ludovic), armateur à Lorient. 
L'oufi Groleau (Paul), entrepreneur de travaux pu- 
et blics à Vannes. 
Flatres (Robert), pharmacien à Vannes. 
Jouanrice (Léon), fabricant de meubles à 
Chatew Vannes 
Bouthelier (Marcel), hôtelier à Auray. 
uveauté Prevoteau, marchand de grains à Pontivy. 


Rivalan, épicier en gros et détail à Pontivy. 
Menard, directeur de scierie à Pontivy. 


Vaux 


soil SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


distii 


ans. 

Mans 

piers 

h indemnités des correcteurs des compositions 

cause écrites du concours d'admission à l'école 

polytechnique. 

annerk Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
el le secrétaire d’Elat aux communications, 
.\u le décret du 4 octobre 1920 portant rè- 

ONNE, sur organisation de l’école polytech- 
À 

D Yu le décret du 28 novembre 1931 portant 


ftion du tarif des indemnités des correc- 
iturs des compositions écrites des concours 
e. lalmission à l’école polytechnique ; 
Vu le décret du 9 octobre 19% portant ré- 
desdites indemnités; 


le décret du 25 scptembre 1940 et l’ar- 
lé du 3 juillet 1941 élevant exceptionnelle- 

at un ment pour les années 1940 et 1941 le taux 
desdites indemnités; 

quinx ,Vu là loi du 4er décembre 1940 modifiant 

agrnlés l'article 9 de la lot du 18 octobre 1919; 
Vu le décret du 45 avril 1941 portant réor- 
de l'école polytechnique, 

toi Arrctent : 

fer, — La correction des compositions 


“lies des concours d'admission à l’école 
l'technique sera rémunérée sur la base des 


1942: page 


tobre 1935 jusqu'à concurrence de 2.500 copies 
par ooncours. 
Art. 2 — Les maxima de rémunération 
fixés par l'article 2 du décret précité sont 
supprimés. 
Art. 3. — Ces dispositions prennent effet 
à compter du 4 janvier 1942. 


Art. 4. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général 
des travaux et transports sont chargés, cha- 


cun en ce le concerne, àe l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1942. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Par délégation : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


indemnité de gérance et de responsabilité. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu l’article 9 de la Joi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du Gécembre 


Arrêtent : 

Art. er, — Est transférée à M. Coudere, 
contrôleur au bureau de Paris-Central; dé- 
taché au bureau de Vichy dans les fonctions 
de chef du service télégraphique pendant la 
durée où il aura exercé ou exercera effecti- 
vement lesuites fonctions, l’indemnité de gé- 
rance et de responsabilité de chef de bureau 
central télégraphique de 3% classe allouée, par 
arrêté du 25 juillet 1941; à M. Radam, con- 
trôleur, chargé précédemment des mêmes 
fonctions. 

Pour compenser la dépense, un des em- 
plois de chef Ge burcau centrai télégraphique 
sera maintenu vacant pendant le même 
temps. 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
Partir du 16 mai 1942. 

Art. 3. — Le secrélaire général des postes, 
télégraphes et téléphones et le secrétaire gé- 
néral pour les finances publiques, sont char- 
gés, chacun en ce qui le. concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 août 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat 
à aux- communications : 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
ayx finances : 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


Attributions de la direction des services d’en- 
seignement et organisation de l'enseigne- 
ment supérieur des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 août 
2853, æ colonne, article 5, rem- 
placer les deux premières lignes par le texte 
suivant : 

a Art. 5. — Il existe trois conseils d’ensei- 
gnemeñt: 

« Le conseil de perfectionnement des éeo- 
les nationales supérieures des postes et des 
télécommumieations ; ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis concernant le recrutement sur titres dé 
huit conirnis Stagiaires du cadre commun 
supérieur des contributions directes de 
l'Afrique occidentale française. 


Un recrutement sur*titres pour l'emploi de 
Commis slagiaire du cadre commun sup'rieur 
des contributions directes de l'Afrique occi- 
dentale française est ouvert au secréluriaf 
d'Etat aux colonies. 

Le nombre des places est fixé à huil. Leg 
candidats doivent justifier de la qualité de 
Français, êlre âgés de vingt et un ans au 
moins au 1 janvier 1912 et pouvoir prélendre 
au plus tard à cinquante-cing ans à une 
pension d'ancienneté, Ils devront avoir satiss 
fait aux obligations de la loi sur‘le recrute 
ment de l’armée ou de la loi instituant un 
stage obligatoire dans les chantiers de la 
jeunesse et être titulaires d’un des diplômes 
suivan(s : 

Brevet supérieur de l'enseignement pris 
maire, 

Baccalauréat complet de l'enseignement 
condaire. 

Dipgme de sortie de l'institut commercial 
de Paris. 


Certificat de fin d'études d'une école supé- 
ricure de commerce (délivré dans les condi- 
lions des articles 11 et 15 du décret du 


30 avril 1906). 


Le traitement de commis stagiaire 4 on- 
tributions directes de l'Afrique occidentale 
française est fixé à 10.500 fr, l'an, A re) 
sokle de présrmnce, soumise à retenue da 
6 p. 100 pour pensions civiles, s'ajouter : 

a) Le suppiément colonial égal au À 
dixièmes de la solde de présence ; | 

b) Le supplément provisoire de trail nt, 
dont le taux est fixé à 5.000 fr. l'an ir 
les commis stagiaires. Ce supplément est ma- 
joré des sept dixièmes pendant toute la jé« 
riode donnant droit à l'indemnité colon 

c) Une indemnité de zone dont le'n int 
varie entre 6.205 et 22265 fr. l'an & L 
la localité, la situation de famille et les con- 
dilions de logement : 

d) Eventucllement, les indemnité ur 
charges de famille. | 

Les demandes, accompagnées des pièces 
exigées pour la constitution du dossier, de- 
vront étre adressées d'urgence au secréluriat 
d'Etat aux colonies (direction du pers left 
de la comptabilité, 3e bureau), à Châtel on, 
pour la zone non occupée, et 27, rue Oui le, 
Paris (7%), pour la zone occupée 
Avis concernant un Concours vuur le TCCTUS 

tement de onze commissaires de 2° classe 

du cadre local de la polire de Maotososcad 


et dépendances. 
Un com ours pour l' mploi d 
de 3% classe du cadre local de la polie de 
Madagascar et dépendances sera ouvert les 16 
et 17 novembre AM2, à Paris, Bordeaux, Xan- 


tes, Toulouse, Lyon, Marseille, Alger, 
blanca, Tananarive et Réunion, Le nombre 
des places mises au concours es! fixé à onze, 


Conditions générales : 
1° Etre citoyen français : 


2° Etre âgé de vingt et un ans 14 
et pouvoir prétendre à l'âge limite fix \r 
le règlement de la caisse intercolon ues 
retraites à une pension d'ancienneté 

3° N'avoir subi aucune condamnation : 


4° Etre titulaire du diplôme de bachelier 
de l’enseignentent secondaire : 

5 Juslifier de l'aptitude physique à un 
service actif colontal de jour et de nuit. Taille 
Minimum: 1 m. 6%. Echelle de traitement: 
de 14.000 fr, à 36.000 fr., plus le supp'ément 
colonial des sept dixièmes de la so! el di- 
verses indemnités. 


Les candidats devront adresser leur des 
mande au secrétariat d'Elat aux colonigs (dis 


lux fixés par l’article du décret du 9 


+ 


rection du personnel, 3% bureau), à Châtel 


"4 à: 


| 
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| la zone libre, et à la direction | actions, n°s 4 à 7000, d'une valeur nominale Le registre äes inscriptions audit concy 
du personnel, secrétariat d'Etat aux colonies, | de 100 fr. chacune, pour lesquelles elle a été | sera ouvert au ministère des finances (ixe, = 
27, rue Oudinot, à Paris, pour la zone oc- | dispensée de l'apposition matérielle de l’em- | tion du personnel) le 4° septembre 19% 
cupér - reinte du timbre par mne décision du direc- | clos le 14 novembre 1942, le timbre de la poste 
La liste d'inscription sera close le 30 sep- fout de l'enregistrement à Alger en date du | faisant foi, le cas échéant, de la date d’envo, 
tembre 1942. 18 août 1942. Les candidats auront jusqu'au 21 novembre 
dernier délai, pour compléter leur 
sier. 
Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
Ministère des finances. de rédacteur à Une notice contenant tous renseignement 
. Centrale des finances. utiles au sujet des conditions, du programme 
Société aises du concours et des traitements afférents j 
ociélés franç 6 Un concours ouvert pour trente places de | l'emploi est remise ou envoyée aux personne 
La société anonyme Minière de Bou Marouf, | rédacteur stagiaire à l'administralion centrale | qui en font la demande au ministère des f 
ayant son siège à Alger, est, à partir du | des finances aura lieu les 15, 16 et 17 décem- | nances (direction du personnel), rue de Rivol 
40 août 1942, abonnée au timbre pour 7.000 | bre 1942. Paris (4) ou à Vichy (hôtel Carllon). 
MINISTÈRE DES FINANCES 
— 
TRIBUNAL INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES DE GUERRE DE PARIS SE au: 
(Application de l'article unique de la loi du 17 juillet 1928.) A — 
AVIS DE NOTIFICATION | co 
L À 
Conformément aux dispositions de l’article unique de la loi du 17 juillet 1928, les intéressés dont les noms suivent sont avisés que Frai 
dans les audiences indiquées cidessou gle tribunal interdéparlemental des dommage; de guerre de Paris a slatué sur leurs demandes pr 
d'indemnité de dominages de guerre. 
Le présent avis a également publé au Journal ofliciel. R 
Les intéressés sont avisés que cette pubiication fait courir le déiai de recours devant la commission supérieure des-dommages de guerre 
= A 
| 
LIEU DU DOMMAGE | LIEU DU DOMMAGE 2 
-| | | | 
» Audience du 4 décembre 1925. Audience du 91 juillet 1926. 
516 Les héritiers de 43, boule-| 3e catég. 6002 |Mme Marec (Jeanne)..| Seine. 19, rue catég 
Plagnard (Rosalie). | vard de la Station. 6045 |M. (Henri-Nar-| Seine. 43, rue) catég Loi 
cisse), Audenet, 
Audience du 16 décembre 1995. 6031 |M. Ollivero (Luc)......|Seine. Plaine-Saint-Denis, | 2° catég, 
5760 Buzzi (Félix)....... | Seine. rue de la Fra-|3° catég. Cornifons Loi 
ternité. 5995" |M. Brossard (Isidore)..| Seine. Saint-Ouen, 56, ave-! 3e 
Audi ds dt nue Michelet, 
udience du 21 janvier 1926. 
ILes hér ers de!Seine. Drancy, 40, rue de Ja, 2e catég. 
5784 | 5978 |Mme veuve Bouhot....| Seine. rue| 3° catég 
, 5999 M. Nouvel (Jean - Ma-| Seine. [La Gourneuve, rue 64. 
Audience du 19 février 1926. rie). ( Chevalier 3e catég Loi 
rre. 
5814 héfitiers dejSeine.!Paris (2), et 3, rue,2e catég.|| 5975 |M. Ladouce (Fern Seine. lAub 
Mme Laporte (Aline). Ordener. | (Fernand) “3e catég. 
Audience du 26 février 1926. 31, rue Emile- | 3 catég, 
5863 Les héritiers de,Seine.|Aubervilliers, 60, rue! 3e catég.| Golas Paris. 120, rue Chaudron…. [3e catég 
| M. Mennel (Antoine).| des Noyers. Audience du 6 novembre 1926. ; 
Audience du 5 mars 19% 5972 |Lallier (Louis).........]Seine. roule | 2e catég, 
e Flandre. 
ILes héritiers delSeine.|Aubervilliers, 93, rue/3catég.|| 001 JM: Bouquet (Edouard). | Seine. rue | 2 catég 
| Laigros  (Geor- | des Ecoles. | 6083 Mme Calafat (Marie)... | Seine. Stains, rue de l'Au-| 3 catég Lis 
b chère. 
Audience du 9 juin 19%. Audience du 10 novembre 1926. Lis 
is. 141 6035 |M. Roussel (André-| Seine. Saint-Ouen, 38, rue, catég 
5777 Joseph (Camille)...| Paris. 1115, rue Ordener....! catég. | René). | l'Hermet” | 
Audience du 24 juillet 1926. Audience du 20 novembre 1926, 
5973 |Mme veuve Gleix (Hen-| Seine. [Aubervilliers, 41, rue! 3 catég.|| 5989 ra héritiers de M. Paris. rue Clignancourt.. catég. 
riette). D. la Motte. chin. 
5977 (Henri-| Seine. rue des|3° catég. Audience du 21 novembre 1926. al 
5981 |Les Ééritiers de! Seine. [Pierrefltte, 46, avenue! 3° catég.|| 6038 je Lachaise Aubervilliers, 14, rue; 2° catég 
M. Chesnay, Pottier. lène). | des Cités. 
ar 
6086 . Bourez e)....., Seine. ca 
[Mine Olier (Mfarie)…| Paris. |9, rue Simart.… | catég. | ) | 
= Dé 
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